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PHILOSOPHIE 



DU 



DROIT ECCLÉSIASTIQUE 



DES RAPPORTS 

Dl 

LA RELIGION ET DE L'ÉTAT 



PREMIERE PARTIE 



CHAPITRE PREMIER. 

IMPORTANCE ET DIFFICULTÉS DE LA QUESTION. — COMMENT 
ELLE A ÉTÉ RÉSOLUE DANS LA PRATIQUE. — NÂCESSITÉ 
DE FAIRE UN CHOIX ENTRE CES DIFFÉRENTES COMBINAISONS. 

La constitution de l'Etat, l'organisation du goiw 
vernement et les rapports du gouvernement avee 1^ 
société qu'il représente^ sont Tobjet principal^ mais 
non Tunique objet du droit politique. Le droit poli- 
tique comprend aussi les rapports de TEtat et de 
l'Eglise, ou de la société civile et de la société reli- 

A. FRANCK. 1 
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gieuse, deux sociétés qui non-seulement se touchent, 
' mais qui se pénètrent dans toutes leurs parties et 
qui demeurent t^pendant distinctes par leur nature, 
quelque effort que Ton fasse pour les confondre ; 
dont chacune possède ou réclame i^on gouverne- 
ment, ses lois., sa hiérarchie, ses moyens d'ac- 
tion, son existence à part. Dans quelle mesure la 
société religieuse peut-elle rester indépendante sans 
compromettre rindépendance et Texistence même 
de la société civile ? Dans quelle mesure la liberté 
religieuse peut-elle se concilier avec les conditions 
de la souveraineté politique et les garanties que ré- 
clame Tordre , social? On comprend sur-le-champ 
quel est l'intérêt de cette question et quelle en est 
la grandeur. Elle touche aux fondements de la société 
et du pouvoir, aussi bien qu'aux droits les plus sacrés 
de l'âme humaine. 

"• J'ai à peine besoin' de faire remarquer que la 
liberté reKgieuse n'est pas la même chose que la 
liberté de conscience, et que l'une peut très-bien 
(ixister sans l'autre. La liberté de conscience est une 
question de droit privé. C'est le droit qui appartient 
à toute créature humaine, à tout être libre et intelli- 
gent, et par conséquent à tout membre de la société, 
de croire ce qui lui paraît être la vérité, et de vivre 
selon ses croyances, ou tout au moins de ne rien 
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faire qui leur soit opposé. La violation de ce droit / 
n'est pas seulement un crime, c'est un acte de folie^ 
'puisque les croyances ne peuvent être imposées ni 
tiétruites parla force. La liberté religieuse est une 
'question de droit public et particulièrement de droit 
politique : c'est le droit de former sous lé nom de 
communion ou d'église iine société véritable qui, au 
sein de la corporation civile, au sein de TEtat et dans 
les mêmes frontières où se développe sa légitime 
puissance, a sa propre organfsation, ses propres lois, 
sa propre vie, et non-seulement ses autorités consti- 
tuées, niais son souverain ; c'est le droit pour' cette 
'société de manifester publiquement son existence, 
d'accomplir au grand jour tous les actes qui lui' sont 
prescrits par ses statuts ou qu'elle •juge utiles à âon 
but, dont elle fait dépendre sa congervatiori ou Véx^ 
tension de son influence. La liberté de conscience, 
si complète qu'elle puisse être, n'embarrasse que les 
tyrans et les fanatiques intraitables. La liberté reli- 
gieuse, entendue dans un sens trop absolu, soulevé 
des difficultés d'aufant plus graves qu'on prend plus 
'd'intérêt à la liberté ci>île et au devoir qui appar- 
tient à l'Etat de se défendre lui-même en défendant 
les différentes communions les unes contre les au-* 
très, et en les couvrant toutes d'une égale protectionf. 
Depuis le temps que ce rédoutabl e problème occupe 
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les législateurs^ les publicistes et les hommes d'Etat^ 
les interprètes de la religion aussi bien que ceux de 
la politique^ il est difficile de lui trouver une solu- 
tion nouvelle; il faut choisir entre celles qui existent^ 
qui ont été essayées successivement ou qui sont en- 
core aujourd'hui sounriises au contrôle de Texpé- 
rience. Or^ celles-ci sont au nombre de quatre : ou 
TEtat est subordonné à la religion, et, pour parler 
exactement; absorbé par elle, de manière que ses lois 
sont des lois purement religieuses^ qui s'imposent à la 
foi en même temps qu'à la volonté, et que le chef de 
TEtat se trouve être avant tout le grand pontife, un 
envoyé de Dieu, le ministre et Tinterprète de sa pa- 
role; ou, tout au contraire, c'est la religion qui est 
subordonnée à l'Etat, de manière que le chef de l'Etat 
est en même temps, mais par une attribution seçon; 
daire» le chef de la religion, et que les lois religieuses, 
avant d'être acceptées par la foi et par la conscience, 
ont besoin d'avoir reçu une sanction civile, et d'être 
recueillies, si je puis ainsi parler, dans le Bulletin 
des lois; ou l'Etat et la religion sont non-seulement 
distincts, mais séparés, et vivent absolument indé- 
pendants l'un de l'autre, sauf les actes qui tom- 
*bent sous la juridiction criminelle et portent directe- 
ment atteinte à la sécurité, soit des individus, soit 
de la société tout entière; ou enfin^ les deux puis- 
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sances^ les deux sociétés sont distinctes sans être sé- 
parées^ sont libres chacune dans la sphère qui lui est 
propre^ sans être absolument indépendantes l'une de 
l'autre; de façon que la religion, sans compromettre 
ses dogmes et les règles essentielles de sa discipline^ 
est obligée de dooner des gages à la sécurité de 
TEtat et à Tempire de la loi civile, et que TEtat, de 
son côté, en évitant de s'immiscer dans des matières 
de foi où son autorité serait de la tyrannie^ peut 
donner à la religion et à la liberté même dont elle a 
besoin un appui tutélaire. 

Il faut absolument choisir parmi ces quatre sys- 
tèrïies ; car il est de toute impossibilité d'en imaginer 
un cinquième ou de les mettre d'accord entre eux. 
Mais quel est celui qui mérite notre préférence î Quel 
est celui que la logique des faits autant que celle des 
idées semble imposer^ dans un avenir prochain, à 
toutes les nations civilisées? Quel est celui ^ enfin^ 
que nous imposent à nous-mêmes les règles de la 
justice^ les principes de liberté et de droit commun 
que nous avons reconnus jusqu'à présent? 



CHAPITRE IL 

EXAMEN DES DEUX PREMIÈRES COMBINAISONS : ABSORPTION 

DE l'État dans la religion, ou système théocratique. 

— ABSORPTION DE LA RELIGION DANS L'ÉTATJ OU SYSTÈME* 
DES RELIGIONS POLITIQUES! 

' L'absorption de l'Etat dang la relîgiou ou de l'Etat 
dans TEglise, du pouvoir tempopel dans le pouvoir 
spirituel, c'est le système qui a été en vigueur chez 
toutes les nations de TOrient, la Chine exceptée; c'est 
le système qui a été mis en pratique au moyen âge 
par Grégoire Vtl. et par Innocent lïl, et qui est ob-. 
serve encore aujourd'hui dans une étroite portion de 
ntalie : c'est le système théocratiquei Que ce régime 
ait été utile et même nécessaire dans un temps trèSf 
reculé, qu'il ait discipliné et assoupli des nations 
ignorantes, des races à demi sauvages, incapables", 
d'obéir à une autre autorité que celle qui leur parlait 
au nom du ciel, personne ne le contestera. On ne 
contestera pas davantage que le pouvoir exorbitant 
que se sont arrogé au xi®, au xii* et au xni* siècle 
les souverains pontifes, n'ait servi à contenir des 
princes barbares et à diminuer, dans la société féo- 
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dale^ les effets de la violence et de la guerre. Mais ce 
régime à foit son temps^ et personne n'oserait en 
denoander le retour ; il n'est au pouvoir d'aucua 
homme ni d'aucune nation de le rétablir. Il fait vio-t 
lence à tous le$ principes de la société moderne ; au 
principe de la nationalité, au principe de l'indépenî 
dance des souverains^ au principe de la liberté dç 
conscience^ enfin au libre essor de toutes \és focuUé^ 
humaines. Si resserré que soit aujourd'hui son emT 
pire, il est une source de difficultés et de coilflite, 
non pour ses ennemis naturels, non pour les héréUr 
ques et les incrédules^ mais pour Ifltalie catholique 
et l'Europe chrétienne. 

La subordination de la religion à l'Etat^ ou Féta^ 
blissement d'une religion politique et nationale^ c'est 
le système qui a été fondé en Angleterre . par 
Henri VIII, et que nous voyons suivi également dan$ 
l'empire des czars; s'il n'était pas facile à apprécier 
par lui-même, cette double origine nous aiderait à 
le juger. Ce n'est certainement pas dans ^intérêt dq 
la foi ou de la liberté de conscience que Henri VIII 
s'est détaché de Rome^ mais pour satisfaire ses pas-r 
sions et asseoir sur son pays une autorité tyranniquq 
et irrésistible. Il a été le modèle diaprés lequel 
Hobbes a conçu la théorie du despotisme. C'est éga^ 
lement dans un intérêt de domination que les czars^^. 
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cessant de reconnattre la suprématie du patriarche 
de Constantinople^ se sont investis eux-mêmes du 
gouvernement souverain de leur Eglise. Mais qu'est- 
ce qu'une religion placée dans de telles mains? Pas 
autre chose qu'un instrument de gouvernement^ un 
levier du pouvoir^ un auxiliaire de la force. Elle perd 
tous ses droits au respect intérieur des âmes élevées, 
elle est dépouillée de son prestige divin, et cepen- 
dant elle est aussi tyrannique pour les consciences, 
«vaussi oppressive pour les libres élans de la foi, que 
.^ la théocratie elle-même entre les mains d'un fana- 
tique implacable. Henri Ym faisait brûler dos à dos, 
sur le même bûcher, les protestants et les catholi- 
ques; les premiers parce qu'ils allaient au delà de 
son but, les seconds parce qu'ils n'y arrivaient pas. 
On sait également ce que les dissidents de toutes 
les classes, catholiques romains, grecs unis, protes- 
tants et israélites, sans distinction, ont eu à souffrir 
dans l'empire des czars, non pendant les sombres 
jours du moyen âge, mais au milieu du xix^ siècle, 
à la face de l'Europe indignée et révoltée, sous le 
r^e de Nicolas. Lorsque la raison et le temps ont 
porté leurs fruits, et qu'enfin, comme cela est arrivé 
en Angleterre, comme cela avivera certainement en 
Russie, malgré les horreurs dont elle nous offre au- 
jourd'hui le spectacle, la liberté a triomphé de cet 
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instrument de tyrannie, qu'arrive-t-il à la religion 
dominante, la seule à laquelle appartienne véritable- 
ment le nom de religion d'Etat? Dépouillée du pou- 
voir et du prestige tout humain que le pouvoir ne 
manque pas d'apporter avec lui^ elle ne possède plus 
que la richesse, elle devient un objet de vulgaire 
cupidité et de basse envie. C'est précisément ce qu'est 
aujourd'hui l'Église officielle de l'Angleterre ; car on 
sait que le clergé anglican possède à lui seul une 
plus riche dotation^ plus de biens matériels que tous 
les clergés réunis de la terre. Voilà un bel exemple 
donné par des hommes qui ont fait vœu d'humilité 
et de pauvreté! Une religion d'État^ une religion po- 
litique et nationale était parfaitement à sa place chez 
les nations païennes, dont chacune avait ses dieux ^ 
particuliers, les dieux protecteurs de la patrie, et , 
qui^ considérant la religion comme une œuvre pure* 
ment humaine^ la faisaient servir naturellement à leurs ^ 
desseins. Mais une telle institution est absolument 
incompatible avec les principes fondamentaux du 
christianisme^ avec la croyance en un seul Dieu 
créateur de l'univers, avec le dogme de la fraternité 
humaine^ avec l'idée d'une société spirituelle qui 
embrasse toutes les nations et toutes les races. 



CHAPITRE III. 

EXAMEN DE LA TROISIÈME COMBINAISON : INDÉPENDANCE 
nÉCIPROQUE DES DEUX PUISSANCES, OU SYSTÈME AMÉRICAIN» ' 



L'indépendance réciproque de TÉtat et de l'ÉgHse- 
trouve aujourd'hui un grand nombre de partisans,^ 
$oU dans les rangs du elergé^ soit parmi les publi'^ 
cistes de l'école radicale ou républicaine. Ce système 
est -moins ancien que les précédents^ mais il appar-» 
tient comme eux à l'histoire^ et il a existé de fait 
avant de prendre rang parmi les théories. Il a été 
imposé par la nécessité aux sectes religieuses de^ 
^Angleterre, qui, cherchant un asile dans le nouveau 
monde, ont formé la base de la population des États- 
Unis. On comprend très-bien que, dans une société* 
ainsi formée de conmiuniona diverses entre lesquelles 
il n'y avait rien de conmiun que Famour de la liberté- 
et la haine de l'oppression, l'Etat, d'ailleurs privé de> 
ressources et dépourvu d'autorité, ne pouvait adopter* 
ni protéger une Eglise de préférence à toutes les au-' 
très, car il aurait eu toutes les autres pour ennemies, 
et se serait dissous avant d'être formé. Mais depuis 
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que les Etats-Unis de l'Amérique du Nord sont de^ 
venus cette puissante république qui menace d'en? 
vahir tout le nouveau continent^ quel est le spectacle 
que nous présente cette séparation absolue, cette 
indépendance réciproque de TEglise et de TËtat? 
Le ministère de la religion abaissé^ avili jusqu'au 
rang d'un vulgaire métier, d'une industrie subal-r 
terne; la religion elle-même, au lieu d'accomplir 
son œuvre de charité, de réconciliation et de rér 
demption, attisant la discorde entre le Nord et le 
Midi, et ne craignant pas de justifier, au nom de 
l'Evangile, les horreurs de l'esclavage; les sectes les 
plus absurdes et les plus immondes profanant impuT 
nément les noms de Dieu et de la liberté, outrageant 
en toute sécurité, aux yeux de la société impuissante, 
le sens moral autant que le bon sens et les mœurs 
sur lesquelles repose la famille chez tous les peuples 
civilisés. 

Je dis que le ministère de la religion est abaissé ; 
car ne recevant ni subvention, ni protection de l'Etat, 
il est affranchi également de toute condition, soit 
d'aptitude, soit de dignité. Toute personne, pourvu 
qu'elle y trouve un profit légitime, peut s'improvisen 
théologien, prédicateur, prêtre, ministre d'un cultey 
quel qu'il soit, et se donner en représentation dana 
un bazar ou dans une grange décorés du nom de 
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temple. Cette industrie est souvent la dernière res- 
source de ceux qui n'ont réussi dans aucune autre, 
ou de négociants ruinés qui essayent de se reposer 
dans ce moyen d'existence entre deux faillites. 

La religion, aux Etats-Unis, n'étant soumise à au- 
cune autorité qui la contienne dans les bornes de sa 
tâche, non-seulement partage toutes les passions de 
la multitude, mais les entretient et les excite. Aboli- 
tioniste dans le Nord, elle ne voit rien dans le Sud 
de plus légitime ni de plus saint que l'esclavage. Elle 
démontre, la Bible et même l'Évangile à la main^ 
qu'un nègre est à peine un homme, chargé qu'il est 
d'une malédiction irrévocable et que n'a pu effacer 
même le sang de Jésus-Christ. Le nègre, selon ces 
docteurs de l'iniquité, c*est le descendant de Cha- 
naan, voué à une éternelle servitude. Briser ses 
chaînes n'est pas seulement un crime, mais un blas- 
phème. 

Faut-il parler maintenant des sectes que chaque 
jour voit édore aux États-Unis^ et qui, à l'excentri- 
cité de la race anglo-saxonne, ma^^quent rarement 
de joindre le sans-géne américain? Ces sectes sont 
devenues presque innombrables, et, parmi elles, il y 
en a plusieurs, par exemple celle des shakers ou dan- 
seurs, qui n'ont plus rien, non-seulement de chrétien, 
mais d'humain. Pour un homme comme Channing, 
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VOUS avez des milliers de fanatiques ou de charlatans 
qui achèvent le pervertissement moral et religieux 
d'une nation livrée au lucre et aux passions violentes 
d'une sauvage indépendance. Je n'en citerai qu'un 
seul^ le fameux Joseph Smith, le fondateur de la secte 
des mormons. Dans aucun autre pays au monde^ une 
imposture grossière et abjecte comme celle-là n'aurait 
pu obtenir un succès aussi prompt et aussi durable. 
Ce n'est pas une des moindres hontes du gouverne- 
ment des Etats-Unis^ d'avoir laissé subsister pendant 
plus d'un demi-siècle^ sur son territoire, sous son 
drapeau^ sans aucun moyen de la dissoudre ni de 
prévenir son existence^ une secte qui outrageait les 
lois non-seulement de l'État^ mais de la morale uni- 
verselle; une secte qui prêchait hautement la poly* 
gamie, et la pratiquait avec une impudeur à peine 
croyable. Cette honte^ le gouvernement des États- 
Unis la partage avec le système que nous combattons 
en ce moment^ celui qui demande pour la religion 
non pas la liberté^ mais une absolue indépendance. 
Supposez ce régime établi en Europe^ établi en 
France^ quand Fourier et Saint-Simon enseignaient 
leurs doctrines^ nous aurions eu sous les yeux le 
même spectacle^ nous aurions eu la pratique des 
libres amours^ et les plus honteux désordres placés 
sous la sauvegarde d'une religion nouvelle. 
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Voilà ce que produit l'indépendance réciproque, 
la séparation absolue de TÉtat et de la religion dans 
une société jeune^ naturellement ouverte à toutes les 
conquêtes de la liberté^ où, sans crainte de blesser 
des préjugés anciens^ des traditions séculaires^ toute 
secte^ foute communion, toute opinion qui n'est pa^ 
en révolte ouverte avec Tordre social, peut trouver 
sa place au soleil et se faire par elle-même ses desti- 
nées; où la division extrême des opinions empêche 
que Tune d'elles prenpe un ascendant trop marqué 
sur les autres^ et abuse contre elles de l'avantage du 
nombre. Mais les effets de ce régime sont encore 
plus à craindre^ s'il est possible^ dans une société 
ancienne, conime la société européenne, où l'on ne 
trouve que des minorités en présence de majorités 
considérables, qui ont pour elles le prestige du 
temps, la fierté d'une longue domination, une disci- 
pline éprouvée, des richesses immenses, des moyens 
d'action presque irrésistibles. Examinons, par exem- 
ple, ce que deviendraient dans notre propre pays, 
un demi-siècle après la révolution, non-seulement 
la liberté religieuse, mais la liberté de conscience? 
AJ)andonnez les minorités dissidentes, livrez les indi* 
vidus soupçonnés simplement d'être de libres pen^ 
seurs aux populations fanatiquesduMidi et de TOuest^ 
et supposez, en outre, que ces dispositions naturelles 
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peuvent être excitées en toute liberté^ peuvent être 
exaltées par un parti qui n'a jamais abdiqué dan^ 
son for intérieur le gouvernement du monde^ qui n'a 
jamais cessé d'abhorrer et la révolution et la philo-* 
Sophie, qui a toujours considéré la liberté de con-^ 
science comme un blasphème public et confondu la 
tolérance avec l'athéisme. Appliquez le même sys- 
tème aux pays protestants^ aux pays où la réforme est 
en majorité et l'Eglise catholique en minorité, vous 
aurez le même résultat en sens inverse, vous aurez 
le renouvellement des scènes que la révolution d'An- 
gleterre a produites en Irlande. Appliquez le mêmet 
système en pays musulman, dans l'Algérie, par exem-. 
pie, ou dans Tempire ottoman, vous aurez, sur une 
plus grande échelle, la boucherie atroce qui a ensan- 
glanté, il y à quelques années, notre consulat de 
Djedda. 

, On répondra peut-être que Tindépendance deman- 
dée en faveur de lareiigion ne va pas jusqu'à désarmer 
les tribunaux et les lois. Il ne sei*a pas permis pour 
cela de persécuter, d'assassiner, d'insulter ceux qui 
ne pensent pas comme le grand nombre. Je l'entends 
bien ainsi ; mais la justice est impuissante à réprimer 
le débordement des passions religieuses, à dompter 
les fureurs d'un parti fanatique, qui a pour lui Iç 
nombre et la force, après qu'on lui a permis de s'or- 



16 DE U RELIGION ET DE L'ÉTAT. 

ganiser^ de se discipliner, de se préparer à la lutte 
et de s'assurer de la victoire. 

Nous n'avons considéré Tindépendance absolue 
de la religion que sous un seul point de vue : le point 
de vue de la liberté chez les minorités; mais il y en 
a un autre qui n'a pas moins d'importance : c'est le 
point de vue politique, c'est le danger qui résulterait 
de ce principe, pour la libre action du gouverne-* 
inent^ pour les attributions de la souveraineté^ et, 
par conséquent; pour la dignité du corps tout entier. 
La religion du grand nombre^ et^ par suite, l'auto- 
rité qui commande à cette religion, l'Église devenue 
indépendante, c'est tout simplement l'Église devenue 
souveraine, c'est le pouvoir spirituel devenu de nou- 
veau le maître du pouvoir temporel; car il n'y a pas 
deux souverains dans un même État. Comment! 
l'État souffrirait qu'on exerçât dans son sein des 
pouvoirs aussi considérables que ceux de l'épiscopat, 
par exemple, sans avoir le droit de s'enquérir si ces 
pouvoirs ne sont pas remis à ses ennemis, aux enne- 
mis de ses lois, de ses institutions, de ses principes, 
civils et politiques? L'État n'aurait pas le droit, au 
moyen du serment politique, de s'assurer de la fidé- 
lité que lui doivent les dépositaires de cette autorité ? 
Il ne lui serait pas permis, en laissant à l'autorité 
spirituelle l'institution spirituelle, de marquer ses 
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préférences, quand ses élus sont toujours pris dans 
un corps dont tous les membres participent au même 
caractère et sont revêtus de la même consécration? 
L'Etat n'aurait pas le droit de s'opposer à ce que des 
actes émanés d'une autorité qui n'est pas nationale, 
à ce que des bulles^ des décrets^ des ordonnances, 
puissent être publiés dans son propre sein, sans qu'il 
leur ait accordé d*abord un laisser-passer, sans qu'il 
ait examiné s'ils s'accordent ou non avec l'intérêt 
commun, avec la paix publique, avec le respect des 
lois? Je veux m'abstenir de toute digression sur le 
terrain des faits contemporains, où je trouverais à 
l'appui de ces principes des preuves irréfutables. 
Mais les principes ont assez de force pour se dé- 
fendre eux-mêmes. Les énoncer clairement et fran* 
chement, c'est en fournir la démonstration. 

Mais, dira-t-on, n'est-il pas étrange, n'est-ce pas 
une atteinte à la liberté de conscience, que des pou- 
voirs politiques aient une certaine autorité sur des 
actes religieux qui peuvent avoir pour but de fixer 
le dogme et de régler la discipline intérieure de 
l'Eglise? Ne serait-il pas étrange que le Symbole de 
Nicée, que le Symbole des Apôtres, pour étre'admis 
par une nation catholique, eût besoin d'être reçu 
d'abord par le conseil d'Etat? Ce n'est pas une objec- 
tion que j'invente, c'est une objection qui a été faite 
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récemment par un ami sincère de la liberté reli^ 
gieuse. Il suffit, pour en faire justice, de rétablir 
simplement les termes de la question. Le droit de 
r£tat consiste précisément à examiner si les acte$ 
émanés du pouvoir spirituel ont réellement un caracr 
tère spirituel, ou s'ils empiètent sur Tautorité tem- 
porelle, L*Etat se trouve-t^il en mesure de faire cette 
distinction? Toute la question est là. Si on lui accorde 
la pénétration nécessaire à Taccomplissement de 
cette tâche, la religion ne court aucun danger. Si on 
ne lui fait pas cette concession, on revient simple- 
ment par une voie détournée à la théocratie, ou 
admet le système de Suarès, qui accorde au pape uo 
droit de surveillance et de réforme sur tous les actes, 
sur toutes les lois, sur toutes les mesures politiques, 
qui pourraient intéresser, même indirectement, la foi 
et la morale chrétienne. 

. Enfin, le régime que nous combattons en ce mo- 
ment, l'indépendance absolue de la religion, l'indé^ 
pendance absolue de TEglise, peut être, dans certains 
cas, mortel à la religion et à TEgUse elle-même. S'il 
y a des temps de ferveur extrême, il y a aussi, dans 
la vie des nations, des époques d'indifférence et 
même d'aversion pour toute croyance religieuse 
S'il y a des pays bu des parties d'un pays où la reli- 
gion inspire le plus grand respect, il y en a d'autres 
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OÙ elle est Tobjet des préjugés les plus malveillants^ 
de la défiance la plus injuste^ et où ses ministres ne 
pourraient exercer aucune influence. Que fera TEtat 
dans cette situation? Laissera-t-il des populations 
nombreuses dépourvues de toute éducation morale, 
de tout culte^ de tout sentiment religieux? Ne lui 
^ra-t-il pas permis de leur offrir spontanément,- et 
anx frais du Trésor, la nourriture spirituelle qu'elles 
repoussent, sous prétexte qu'elles n'en ont pas be- 
soin et par la raison qu'elles ne veulent point payer 
ce qui leur est inutile? On n'osera point pousser 
jusque-là, par amour pour la religion, l'indififérence 
religieuse. 



CHAPITRE IV. 

EXAMEN DE U QUATRIÈME COMBINAISON : ALLIANCE DES 
DEUX PUISSANCES, OU SYSTÈME DES CONCORDATS. — 
CONDITIONS DE CETTE ALLIANCE. — OBLIGATIONS DE LA 
RELIGION ENVERS L'ÉTAT. 

Ainsi; des quatre systèmes qui se présentent à Tes- 
prit; et entre lesquels il faut absolument faire un 
choix quand il s'agit des rapports de TEtat et de la 
religion^ il y en a trois que nous avons repoussés : 
l'asservissement de l'Etat à la religion ou du pouvoir 
politique au pouvoir sacerdotal, c'est-à-dire la théo- 
cratie ; l'asservissement de la religion à l'Etat, et par 
conséquent au pouvoir par lequel l'Etat est gouverné, 
c'est-à-dire l'institution des religions nationales et 
politiques; enfin, la séparation absolue des deux 
sociétés, de la société civile et de la société religieuse, 
leur indépendance mutuelle dans l'isolement, leur 
indifférence réciproque, telle qu'elle existe aujour- 
d'hui chez un seul peuple, les Etats-Unis de l'Amé- 
rique du Nord. 

Ces trois systèmes, malgré les effets salutaires 
qu'ils ont pu produire ou les motifs d'indulgence 
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qu'ils peuvent trouver dans d'autres temps^ nous 
ayant paru incompatibles, soit avec les droits sacrés 
de la conscience, soit avec les devoirs et les plus 
légitimes intérêts de TEtat^ soit avec la dignité de la 
religion elle-même et le principe le plus essentiel de 
Tordre morale il faut bien que nous prenions parti 
pour le quatrième, et que ce dernier soit le vrai. Or, 
ce quatrième système, quel est-il? La distinction^ 
non la séparation^ ou la séparation et non Tisole* 
ment des deux puissances; la liberté pour chacune 
d'elles dans la sphère qui lui est propre, sans préju- 
dice des devoirs qu'elles ont à remplir l'une envers 
l'autre, et toutes deux ensemble envers la société; 
la liberté dans la conciliation ou dans le concert des 
volontés et des forces, non dans la lutte ou dans une 
mutuelle indifférence. 

Mais il ne suffit pas que cette combinaison nous 
soit imposée indirectement par la condamnation de 
toutes les autres^ il faut qu'elle se défende^ qu'elle 
se justifie par elle-même et nous présente toutes les 
conditions hors desquelles il n'y a ni liberté pour la 
religion^ ni sécurité pour l'Ëtat^ ni garantie durable 
pour l'ordre social. Il faut que nous puissions 
l'adopter^ non comme la moins mauvaise de toutes 
les solutions qui se présentent à nous^ mais comme 
la seule bonne^ la seule juste, la seule conforme aux 
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principes du droit commun^ d'une saine politique 
aussi bien que d'une saine noorale. A mesure que 
noiis avancerons dans ces considérations^ nous dotis 
ferons aussi une idée plus nette du résultat qu'elles 
doivent nous fournir. Aux expressions générales et 
nécessairement un peu abstraites dont nous avons 
été obligé de faire usage, il nous sera permis de 
substituer un Tangage beaucoup plus précis et plus 
positif. Le jour se fera sur la nature et la portée dç 
de la solution, à mesure que nous pénétrerons plus 
profondément dans la qiiestion elle-même. 

En fait^ excepté dans les pays où la société relî- 
^euse et la société civile sont absolument confon- 
dues, et où règne dans toute son horreur la ser- 
vitude des âmes, il n'y a pas une religion, si puis- 
sante qu'on la suppose, qui puisse se passer de la 
protection de TËtat et de celle des lois, dont l'Etat 
seul est l'organe et le défenseur. Autrefois, quand il 
y avait en France un clergé propriétaire, un clei^ 
Investi des plus grands pouvoirs, et qui régnait sans 
partage sur toutes les consciences, qui ne voyait et 
qui avait le droit de ne souffrir à côté de hii aucune 
influence rivale, que serait-il devenu dès l'instant que 
TEtat aurait retiré de lui sa main tutélaire? Que së- 
Taient devenus ses immenses richesses et ses vastes 
domaines si l'Etat les avait livrés sans défense jajuCïc 
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premiers occupants? Que serait devenue son autorité, 
celle qu'il exerçait non par la foi^ mais par la domi- 
nation extérieure, si^ dès ce temps^ TËtat avait pro- 
clamé la liberté des cultes? A plus forte raison^ la 
protection de TEtat est-elle nécessaire aux religions 
faibles par le nombre^ faibles par leur organisation^ 
par leurs richesses, par le prestige qu'elles exercent 
sur rimagination populaire^ par le pouvoir qu'elles 
laissent à la liberté intérieure de Tàme humaine* 
Mais si toutes les religions ont également besoin de 
cet appuis l'Etat peut-il^ doit-il le leur accorder sans 
condition? N'a-t-il pas le droit, n'a-t-il pas le devoir 
de s'assurer de leur fidélité et de leur obéissance 
envers les pouvoirs qui le représentent, envers ses 
institutions les plus essentielles, envers les lois qui 
émanent de lui, et dont il fait dépendre sa prospé- 
rité, sa liberté et son honneur? 

Une institution publique, une association puis^ 
santé, une force morale et toujours plus ou moins 
occulte dans son œuvre, comme une religion, doit 
donner à TEtat d'autres gages de sécurité que l'indi- 
vidu. Pour celui-ci^ les mesures de répression con* 
sacrées par la loi et appliquées par les tribunaux 
Bont toujours suffisantes, quand la société est libre 
et gouvernée avec sagesse. Les moyens préventifs> 
quels qu'ils soient, sont une atteinte profonde portée 
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à la liberté^ un outrage à la justice, une porte ou- 
verte au despotisme^ et, en définitive, une marque 
d'impuissance ; car il faut plus d'habileté pour gou- 
verner avec le droit qu'avec la force. Tout le monde, 
jusqu'aux plus vils et aux plus incapables, peut user 
de ce dernier moyen ; il n'y a que les ftmes élevées 
et les nobles intelligences qui sachent se servir d'un 
gouvernement fondé sur le droit. Mais cette règle est 
inapplicable aux actions qui émanent de tout un 
culte et aux tentatives coupables dont l'Etat, dont la 
société peut être l'objet de la part d'un pouvoir 
spirituel. Un culte ne se compose pas seulement de 
cérémonies publiques, que l'Etat peut surveiller et 
ramener, par la répression, dans de justes bornes; 
il peut avoir ses agents mystérieux, son influence 
occulte, son éducation intime, sa direction privée, 
toutes choses qui agissent plus fortement et plus effi- 
cacement que la- prédication. Or, ici, la répression 
n'est pas seulement impuissante, elle est impossible, 
parce que le mal, s'il y en a, est insaisissable. Et 
qu'on ne dise pas qu'il en est ainsi dans l'ordre so- 
cial tout entier, que tout homme peut abuser de son 
influence personnelle ou de l'ascendant qu'il prend 
sur les âmes dans ses rapports privés et intimes; que 
cependant, hors des gouvernements despotiques et 
justement flétris pour le système de délation qu'ils 
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mettent en pratique^ on ne s'est jamais avisé de con- 
tenir ou de réprimer ce genre de désordre. Non» la 
situation est toute différente^ le directeur^ le confes- 
seur et tout personnage sacerdotal qui agit par des 
moyens semblables, n'agit pas comme bomme privée 
mais comme bomme public^ comme ministre d'un 
culte, comme interprète de la religion; Tascendant 
qu'il exerce n'est pas un ascendant personnel^ mais 
celui de Tinstitution^ celui de la religion même que 
l'Etat soutient et fait respecter, qu'il protège dans 
ses ministres^ dans ses sectateurs^ dans ses temples, 
dans ses symboles. Est-il raisonnable, est-il juste 
que, d'un tel pouvoir, et avant de lui permettre de 
se déployer, avant de le couvrir de son égide, il 
n'exige pas quelques garanties? 

Quelque danger que puisse présenter, pour la so- 
ciété, pour les mœurs, pour Tesprit public, l'action 
intime de certaines religions, leur action publique 
peut être plus redoutable encore* De vastes associa- 
tions, des corporations redoutables peuvent enlacer 
l'Etat comme dans un réseau et lui ôter peu à peu 
tous les moyens de se défendre. L'effet sera d'autant 
plus sûr, qu'il sera plus lent; et plus il sera lent, 
moins il sera facile de le saisir et de le réprimer. La 
répression ne peut s'exercer que par les mains de la 

justice, et la justice veut avoir des preuves irrécusa- 
A. rAÀiiau 2 
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bles. Puis, que ferez-vous quand le mal aura éclaté^ 
quand la résistance sera organisée^ quand Vesprit de 
ténèbres^ ayant fait son chemin^ se sera emparé de 
toute la nation^ quand une prédication ouverte aura 
mis le feu à tous les ferments de haine et de révolte^ 
amassés depuis longtemps dans les cœurs? Il éera 
bien temps alors de faire intervenir les rigueurs de 
là répression. Non-seulement vous ne réussirez pas 
à réparer : le mal , vous en contiendrez à peine les 
symptômes extérieurs, mais vous donnerez à la loi 
et au pouvoir chargé de Texécuter le caractère odieux 
de la persécution. C'est toujours un malheur, même 
pour l'autorité la plus légitime, d'être obligée d'em- 
ployer la rigueur et la force contre une puissance 
purement morale. 

' Le système répressif une fois écarté, faut-il re- 
courir au système préventif? Un culte ne pourra-t-il 
être professé publiquement dans uii pays libre qu'à 
4a condition d'avoir été d'abord autorisé, et cette 
autorisation, le gouvernement ou ses agents pourront- 
ils à leur gré l'accorder ou la refuser? Non; rien ne 
parait plus contraire au principe de la liberté des 
cultes, proclamé depuis soixante et dix ans par toutes 
nos constitutions, que la nécessité imposée à tout 
culte, même quand il est reconnu par la loi, d'ob- 
tenir pour ses réunions périodiques une autorisation 



. SYSTÈME DES CONCORDATS. 27 

préalable du gouvernement. Cette nécessité^ en dépit 
de la loi fondamentale qui abroge nécessairement 
toutes celles qui lui sont contraires^ a été maintenue 
depuis soixante ans par nos tribunaux sur la foi de 
Tarticle 291 du Code pénaL. «Nulle association de plus 
de vingt personnes, dont le but sera de se réunir touè 
lés jours ou à certains jours marqués pour s'occuper 
d'objets religieux, littéraires, politiques ou autres, 
ne pourra se former qu'avec l'agrément du gouver- 
nement, et sous les conditions qu'il plaira à l'auto- 
rité publique d'imposer à la société.» Au nom de 
c^t article, et comme s'il n'avait jamais existé nî 
une charte de 181û, ni une charte de 1830, ni une 
constitution de iStiS, ni une constitution de 1852, et 
tîorome si un culte n'était pas quelque chose de plus 
solennel et de pliis auguste, de plus profondément 
enraciné dans les entrailles de l'homme, qu'une asso^» 
ciation de quelques personnes qui se réunissent pé- 
riodiquement pour disserter de choses religieuses; au 
nom de cet article, les pharisiens de la loi pénale, 
aussi aveugles et aussi incorrigibles que ceux de l'an- 
cienhe loi, n'ont pas cessé d'infliger l'amende et la 
prison à de vénérables ministres de TËvangile, à des 
pasteurs protestants qui croyaient tenir de laconsti-r 
tution et de la loi, de nos mœurs, de leur caractère 
bien cx)nnu, le droit de prêcher à leurs frères la 
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parole de Dieu et de prier avec eux. Ce n'est pas 
encore tout : après avoir obtenu du préfet cette pre- 
mière autorisation, nécessaire pour prier en commun 
dans le plus humble oratoire, il fallait en obtenir 
une autre de Tautorité municipale pour le choix de 
la commune où Toratoire devait s'ouvrir. 

Depuis quelque temps^ cette situation a changé : 
ce n'est plus sous le bon plaisir des préfets qu'il sera 
permis désormais à vingt et un Français de se réunir 
pour accomplir leurs devoirs religieux; aux termes 
d'un décret^ rendu le 19 mars 1859^ Tautorisation^ 
toujours reconnue nécessaire^ devra émaner du con- 
seil d'Etat. C'est assurément un progrès vers la 
liberté religieuse. Le conseil d'Etat a plus de lumière 
et d'indépendance qu'un préfet isolé dans son dépar- 
tement^ circonvenu par les passions locales et qui 
éprouve par-dessus tout le besoin de faire du zèle. 

Mais j'espère que la réforme ne s'arrêtera pas là. 
L'autorisation préalable, virtuellement supprimée par 
la constitution et incompatible par elle-même avec 
l'idée d'un droite avec l'idée de la liberté, est-elle le 
seul moyen de donner satisfaction aux légitimes ap- 
préhensions de l'Etat? Non ; la religion doit être traitée 
avec plus de respect, et cette obligation peut se 
concilier avec la sécurité publique. 

U y a deux sortes de religions avec lesquelles l'Etat 
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peut se trouver en rapport : il y a les religions an- 
ciennes, les religions régnantes^ qui ont fait leurs 
preuves dans Thistoire^ qui appartiennent depuis 
longtemps à la société européenne et n^ont plus de 
secrets pour elle ; il y a les religions nouvelles ou 
peu connues de la nation dans le sein de laquelle 
elles veulent s'établir^ quoique leur origine remonte 
aux premiers âges du genre humain. Aux premières, 
même en supposant qu'elles ne reçoivent de TEtat 
aucune subvention, aucune libéralité, et qu'elles ne 
vivent, comme le catholicisme en Irlande, que des 
offrandes volontaires des Adèles, TEtat peut imposer 
Fobligation générale de rester renfermées dans leurs 
attributions spirituelles, et de ne rien dire ni de ne 
rien faire qui soit en opposition avec la loi civile* 
Pour que ces obligations soient remplies, il a le droit 
d'imposer le serment de fidélité au moins aux chefs 
de la hiérarchie, et de veiller à ce qu'ils ne reçoivent 
d'ailleurs, sous quelque nom et quelque forme que 
ce puisse être, aucun ordre, aucun décret qui 
puisse être contraire aux lois du pays, et auquel 
il n'ait accordé d'abord un laisser-passer. Mais il 
serait blessant pour la religion et embarrassant pour 
l'Etat que ce droit fût exercé par contrainte, ou sous 
la menace d'une peine prononcée par la loi. L'Etat 
n'a rien à gagner à ce que le prestige de la religion 
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«oit diminué; la religion: n'a rien k gagner à se refuser 
A ses devoirs envers la société, c'est-à-dire envers 
l'Etat, qui en est l'expression la plus générale et Tor- 
^nisàtion la plus effective ; car TEtat, ne Toublion^ 
pas, ce n'est pas telle ou telle partie, tel ou tel élé^ 
ment de la société, c'est la société elle-n)éme> q'est 
la société tout entière, circonscrite dans certaines 
limites de l'espace et constituée de telle sorte que 
les droits de cfiacun de ses membres soient placés sous 
la protection de la forœ commune. S'il en est ainsi, 
les obligations mutuelles de l'Etat et de la religion 
doivent être exprimées sous forme d'un contrat, d'un 
contrat synallagmatique, d'un contrat à deux parties 
où l'Etat, en protégeant la religion et ses ministres, 
en défendant qu'on lui fasse violence ou outrage^ en 
faisant respecter ses dogmes et ses symboles, son 
enseignement, s'engage à ne pas intervenir dans sa 
vie spirituelle; et où la religion, sans faire aucun sa- 
crifice du côté de la foi, s'engage à respecter le pou- 
voir, les lois, la constitution, et à laisser pénétrer le 
i;egard de l'Etat dans sa discipline purement exté- 
rieure, d^ns son administration et sa gestion fin$m- 
o|ère. Ce contrat entre l'Etat et la jK^ligion^ c'est ce 
qu'on appelle un concordat. Le principe des con- 
cordats, seul n^oyen de concilier la liberté religieuse 
ayec la liberté politique des souverains et de3 peu 
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pleSf ne s'applique pas uniqueiiient à la religion ca* 
tholique^ il peut s'étendre à toutes les religions vrai- 
ment dignes de ce nom, à toutes les religions qui 
ont jeté dans la société des racines profondes, qu'il 
serait impie de contraindre et imprudent de laisser 
indq>endantes. 

Mais en face d'une religion nouvelle ou d'une relir 
gion ancienne sur laquelle planent des préventions, 
des obscurités, des nuages , la sécurité de TEtat, 
l'autorité de cette religion môme exigent quelque 
chose de plus : c'est une déclaration préalable, au- 
thentique, solennelle de ses dogmes et de sa morale, 
des règles de sa hiérarchie et de sa discipline. Car 
avant de donner asile à ce nouvel hôte il.faut que la 
société sache qui il est, et qu'elle s'assure qu'il ne 
vient pas au milieu d'elle en ennemi. Il faut aussi 
que l'Etat, s'il veut le couvrir de sa protection, sll 
veut le défendre contre l'insulte, ait les moyens de 
le reconnaître. Il ne peut pas punir un outrage fait 
à un symbole, à un dogme, à d^s cé^émonie^ qu'il 
ignore; il ne peut pas protéger des ministres dont le§, 
insignes et les fonctions sont pour lui des mystères* 
: La déclaration, une fois rédigée, doit être déposée 
entre les mains de l'autorité, et si elle contient des 
ïpaximes subversives, soit de l'ordre social, soit de, 
l'ordre politique; si elle prêche la révolte, si eJle. 
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insulte les mœurs, si, à Texemple des doctrines de 
Fourier et de Saint-Simon^ ou de la prétendue bible 
des Mormons, elle autorise la licence^ la débauche, la 
polygamiey je n'accorde pas encore au pouvoir le droit 
de supprimer la nouvelle secte sous la garantie de sa 
seule responsabilité, je lui reconnais seulement Tau* 
torité nécessaire pour faire opposition à Fouverture 
de ses temples, à ses réunions, à ses prédications, à 
Texercice public de son culte, jusqu'à ce que la jus- 
tice ait prononcé. La justice sera saisie par voie d'ap- 
pel, la cause pourra épuiser tous les degrés .de la 
juridiction, et, une foià que la cour suprême aura 
prononcé, la secte sera condamnée d'une manière 
irrévocable. Il résultera de là que la liberté sera de 
droit commun, que l'opposition sera l'exception, et 
que la prohibition absolue ne pourra être que l'œuvre 
de la justice. Ainsi disparaîtra l'autorisation préalable 
sans préjudice pour la société et pour les mœurs. 

Ce n'est pas une utopie que j'expose ici, c'est un 
état de choses déjà consacré par nos lois dans un 
autre domaine de la pensée. Ce sont à peu près les 
conditions qui règlent aujourd'hui en France la 
liberté de l'enseignement, depuis la promulgation de 
la loi du 45 mars 1850. Tout Français, sous des con- 
ditions déterminées de moralité et de capacité, peut 
ouvrir un établissement d'instruction primaire ou 
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d^instruction secondaire; mais il faut qu'il en fasse 
la déclaration à rautorité^ et quMl y joigne son dos^ 
sier avec le plan de rétablissement. S'il semble à 
l'autorité que Tintérôt des mœurs soit compromis 
par le maître ou par la nature de ^institution, elle 
fait opposition. Cette opposition est jugée en pre- 
mière instance par le conseil académique^ et en appel 
par le conseil impérial. En matière religieuse, un 
tribunal spécial est difficile à former; mais comme 
il s'agit d'un fait qui rentre dans la catégorie de cer- 
tains livres poursuivis par les tribunaux, la justice 
ordinaire doit nous suffire, sa compétence est établie 
d'avance par analogie. 

Quant à la déclaration dont j'ai parlé, nous en avons 
dans notre histoire un exemple mémorable, qui nous 
montre dans quel esprit elle doit être rédigée, et 
dans quelles limites elle importe à l'ordre civil. Un 
décret de la Constituante avait émancipé les Israé- 
lites, leur avait accordé le titre et les droits de ci- 
toyens français. En vertu de ce décret, ils jouissaient 
de la liberté de conscience ; mais leur culte n'était 
pas encore entré dans la catégorie des religions re- 
connues. Il existait de fait plutôt que de droit, quoi- 
que protégé par le principe général de la liberté des 
cultes. De plus, il était resté sous le poids des pré- 
ventions, des soupçons, des préjugés, qu'avaient fait 
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mlivfd dix-huit siècles de persécution et d'humilier 
tion. Les hommes p^irdonnent plus fiacilement Ko-.: 
justice dont ils sont les victimes^ que celle dont 
ils sont les auteurs; parce qu'on admet volontiers 
que les autres puissent faire le mal, nous n'admet- 
tons pas que nous le fassions nous-mêmes^ et nous 
cherchons toujours à justifier les persécutions qui 
$'accomplissentpar nos mains en outrageant les per- 
sécutés. C'est une loi qui préside à Thistoire du genre 
humain^ et les israélites ne sont pas les seuljs^ hélas ! 
qui aient eu à s'en plaindre. En 1806, après avoir mis 
en pratique le concordat conclu avec le chef de la 
catholicité et fixé la position dqs Eglises protestantes^ 
l'empereur s'occupa aussi de la synagogue. Il or- 
donna aux Israélites de son vaste empire de choisir 
des députés chargés de répondre en leur nom aux 
quegtions que le gouvernement voudrait leur sou- 
mettre, et ces députés, réunis à Paris;^ ^yant form^ 
une assemblée représentative, appelée l'assemblée 
des notables, l'Empereur leur demandai, par l'organe 
de deux commissaires, — c'étaient Portalis et Mole, 
•r— les seules choses qu^il eût intérjêt, c'est-à-dire que 
J$ société française eût intérêt à savoir : s'ils re- 
gardaient comme leur patrie la France et non Jéru- 
salem; s'ils se croyaient obligés d'obéir aux autorités 
comme à celles que reconnaissaient leurs ancêtres 
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sup la terre promise ; si le service militaire n'était 
pas incompatible avec leurs prescriptions religieuses; 
-SI l'article du Pentateuque^ qui autorise la polyga- 
mie, leur permettait d'accepter le mariage tel qu'il 
est constitué par le Gode civil; si enfin les règles d'hu- 
manité, les règles de probité, que la loi leur impose 
envers leurs coreligionnaires, étaient obligatoires 
pour eux envers les Français devenus leurs conci- 
toyens, envers tous les hommes ; si enfin la maxime 
sur laquelle se fonde toute morale sociale : « Aime 
ton prochain comme toi-même», était resserrée dans 
les limites de leur communion, ou devait s'étendre 
indistinctement à tous leurs semblables. 

Les réponses ayant été telles que l'empereur les 
désirait, et il faut ajouter, dans l'intérêt de la vérité, 
telles que les autorisaient, que les exigeaient même 
les principes fondamentaux de la loi et la tradition 
de l'Ancien Testament, l'empereur les fit convertir 
en décisions doctrinales par la résurrection, aux yeux 
du monde étonné, de cette ancienne assemblée qu'a- 
vait présidée autrefois Gamaliel, et devant laquelle 
avait comparu saint Paul : je veux parler du grand 
sanhédrin. 

Que toute religion nouvelle ou inconnue, que toute 
corporation religieuse, qui aspire à la protection de 
la loi et au bienfait de la liberté, agisse d'une manière 
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analogue. Que de conflits on pourrait prévenir^ que 
de malentendus on pourrait éviter par cette franchise I 
La lumière n'est pas une servitude^ elle est Télé- 
ment de la liberté^ la seule atmosphère où la liberté 
puisse vivre et se développer. < 



CHAPITRE V. 

SUITE DES CONDITIONS DE l'âLLIANCE ENTRE LA RELIGION ET 

l'État. — obligations de l'état envers la reugion. 

Nous nous sommes occupé plus particulièrement, 
jusqu'ici, des devoirs de la religion envers TEtat, ou 
de la société religieuse envers la société civile; nous 
allons rechercher maintenant quels sont les devoirs 
de rstat envers la religion, ou de la société civile 
envers les sociétés religieuses qu'elle renferme dans 
son sein. 

S'il y a une vérité incontestable pour nous, c'est 
que toute religion^ si puissante qu'on la suppose, si 
intolérante et si dominatrice qu'il lui soit permis de 
l'être, a besoin de l'Etat pour faire reconnaître son 
autorité, pour exercer ses droits et ses privilèges, 
pour accomplir librement et régulièrement la mis- 
sion qu'elle s'est donnée. A plus forte raison, l'appui 
de l'Etat et la protection des lois sont-ils nécessaires 
à plusieurs religions qui existent simultanément dans 
un même pays, et qui se disputent, avec l'ardeur 
qu'inspire naturellement un tel but, la domination 
des âmes. Car l'intervention de l'Etat et la commune 
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protection des lois venant à faillir, ces cultes divers 
ne manqueraient pas de s'emporter, les uns contre 
les autres, à tous les excès; les plus faibles ne tar- 
deraient pas à souffrir de l'oppression du plus fort, 
et, la liberté étant inconnue, il n'y aurait de choix 
qu'entre le rôle de persécuté et celui de persécu- 
teur. C'est un fait qui a pour témoin l'histoire tout 
entière. 

Mais l'Etat nVt-il pas aussi besoin de la religion, 
et, par conséquent, ne doit-il pas autre chose à la 
religion que la liberté, c'est-à-dire la protection 
contre l'outrage et contre la violence? La question, 
ramenée h ces termes, est bientôt résolue. L'Etat, 
comme nous le savons, n'est pas une forme particu- 
lière du gouvernement, ce n'est pas un système par- 
ticulier d'administration et de politique, c'est encore 
moins un homme. Il n'existe plus au monde une 
seule nation civilisée où le chef du gouvernement 
ose dire : «l'Etat, c'est moi. » Il ne le dira pas, même 
s'il est assez aveugle pour le penser, et s'il est en- 
touré d'hommes assez vils pour le confirmer dans 
cette croyance. L'Etat, encore une fois, c'est la 
société, le société humaine avec tous ses élé- 
ments, et renfermée, à cause de la diversité des 
langues, des races, des accidents du sol, dans cer- 
taines limites déterminées de l'espace. Or, comment 
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la société pourrait-elle se passer d'un bien aussi pré- 
cieux^ d'une autorité aussi bienfaisante et aussi per- 
suasive^ d'un artisan de paix et de bonnes pensées 
aussi puissant que la religion ? Les lois de la société, 
quand elles sont conformes à leur destination, quand 
elles émanent de la justice et de la raison^ ne sont 
pas autre chose que les lois mômes de la conscience 
appliquées aux rapports de l'homme avec ses sem- 
blables. Elles nous garantissent la jouissance de tous 
nos droits^ sous la condition de respecter les devoirs 
qui en sont l'origine. Mais les lois de la conscience^ 
à quelque sphère de la vie humaine qu'elles puissent 
se rapporter^ sont inséparables de Tidée de Dieu^ et 
ne sont jamais plus saintes dans notre pensée que 
lorsqu'elles sont proclamées en son nom, par une 
autorité qui relève de lui et à laquelle nous nous 
soumettons sans contrainte^ sous les seules inspira- 
tions de l'amour et de la foi. Les lois civiles pren- 
nent leur source dans la morale^ et la morale n'a pas 
d'interprète plus respecté, pas de sanction plus au- 
guste et plus infaillible que la religion. Sans la reli- 
gion et sans la morale religieuse^ c'est-à-dire la mo- 
rale enseignée au nom de la divinité comme une 
émanation directe de sa sagesse et de son amour^ 
les lois civiles, même les plus parfaites^ ne seront 
Jamais autre chose, pour le grand nombre^ qu'une 
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servile contrainte à laquelle^ dès qu'on le peut^ il est 
permis de se soustraire. Si Ton n'a jamais rencontré 
un peuple d'athées^ je veux parler d'un peuple vrai- 
ment digne de ce nom^ formant une société orga- 
nisée et régulière, on ne citera pas davantage un 
peuple de philosophes. Les Chinois^ malgré tout ce 
qu'on a écrit sur ce sujet, n'ont jamais été ce peuple* 
Leurs magistrats seuls professent dans toute sa pu** 
reté, sans y associer aucune autre doctrine, la phi* 
losophie de Gonfucius. La masse de la nation se par- 
tage entre des cultes divers, parmi lesquels le boud- 
dhisme tient la place la plus importante. Encore 
faut-il remarquer que la Chine n'est pas précisément 
arrivée à ce degré de moralité et de vertu civile, 
qu'elle puisse nous servir de modèle. 

Si l'Etat, dans l'intérêt général de la société, n'a 
pas moins besoin de la religion que la religion n'a 
besoin de lui, son devoir est de lui assurer non- 
seulement la liberté, mais l'existence, la dignité et 
l'ascendant qui lui sont nécessaires pour remplir 
avec fruit sa mission civilisatrice et consolante. Cela 
revient à dire qu'il faut un budget des cultes capable 
de suffire à la construction et à la décoration des 
temples, capable d'assurer une vie honorable aux 
ministres de la religion, et un rang proportionné, 
pour chacun d'eux, au degré qu'il occupe dans la 
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hiérarchie; capable enfin d'assurer Tavenir de ren- 
seignement religieux, Tavenir de Tart religieux, et le 
recrutement de la sainte milice. Malgré Topinion 
contraire, exprimée plusieurs fois dans notre pays, et 
qui avait gagné, il y a vingt ans, une partie môme 
du clergé, le doute sur ce point ne paraît pas pos- 
sible. Je pourrais dire qu'entre la nation française 
et le clergé catholique, il s'agit d'abord d'une ques- 
tion de probité et de bonne foi, puisque l'Eglise, 
ayant été dépouillée par la Révolution de toutes ses 
propriétés, c'est un devoir impérieux pour l'Etat de 
pourvoir à ses besoins avec une libéralité propor- 
tionnée à la dignité de sa tâche, comme il pourvoit 
h Tentretien et à la rémunération de tous les services 
publics. Mais, sans méconnaître l'importance de cette 
considération, je veux traiter la question d'un point 
de vue plus général. L'obligation que nous voulons 
imposer à l'Etat doit se fonder sur de telles raisons, 
qu'elle s'adresse également à tous les peuples, à tous 
les peuples en état de la comprendre, et qu'elle 
3'applique sans exception à toutes les religions dont 
la morale et les dogmes, loin d'être un danger, sont 
une force et une garantie pour l'ordre social. 

C'est un principe qu'on peut considérer comme 
un axiome de droit politique, que l'Etat ne doit pas 
se borner à réprimer le mal, mais qu'il a aussi le 
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droite qu'il a le devoir de favoriser raccompliise'» 
ment du bien^ et, dans la mesure où cela est possible^ 
sans préjudice de la liberté de l'individu^ d'y appln 
quer toutes ses forces. D'ailleurs^ la répression du 
mal est impossible sans l'accomplissement^ par V^c* 
tion de la société, par l'action de l'Etat, d'une cer- 
taine somme de bien. Supprimez tous les établisse- 
ments publics de bienfaisance, les asiles qui sont 
ouverts par les mains de TEtat à la mala()ie, à l'in*- 
firmité, à l'enfance ou à la vieillesse, à la misère incu- 
rable; supprimez les écoles où l'enfant du pauvre re- 
çoit gratuitement les connaissances les plus indispen* 
sables à la vie; supprimez ces institutions plus ré- 
centes, créations d'une sage économie politique, où 
s'amasse lentement, obole par obole, l'épargne du 
pauvre, et qui, en le sauvant dans le présent de l'in- 
tempérance et du vice, lui préparent pour l'avenir 
un modeste abri et un morceau de pain assaisonné 
par le souvenir de toute une vie laborieuse et hon- 
nête; supprimez toutes ces œuvres, sous prétexte 
qu'elles sont en dehors des attributions de l'Etat, 
vous verrez aussitôt l'ignorance, la misère, le déses- 
poir, cette trinité infernale, multiplier à tel point les 
vices, les crimes, les désordres de toute espèce, 
qu'aucune sévérité de la justice et des lois ne sera 
capable de les contenir, et ce que vous aurez voulu 
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épargner du c6té de rhumanité et de la prévoyance^ 
vous le dépenserez en mesures de répression impuis* 
santés* Vos prisons et vos bagnes, vos tribunaux^ 
votre force armée vous demanderont plus de sacri^ 
fices, et vous donneront moins de sécurité que les 
hôpitaux, les écoles^ les caisses d'épargne, les caisses 
de retraite pour la vieillesse, les salles d'asile^ les 
ouvroirs^ les plus magnifiques fondations de la cha- 
rité publique. 

Mais quoi I l'Etat assurera le pain matériel à ceux 
qui ne peuvent pas y pourvoir par eux-mêmes, et il 
ne songera pas à leur procurer le pain spirituel? Il 
leur dispensera dans une certaine mesure la lumière 
de rintelligence, et il ne songera pas, il n'aura pas 
le droit de songer à Téducation de leur âme; il les 
laissera étrangers à la connaissance de Dieu, à la 
sainte loi du devoir, au dogme de la fraternité hu* 
maine, à la douce espérance et à la crainte salutaire 
de l'immortalité I Une telle abstention ne serait pas 
seulement la violation de toutes lois de l'humanité ; 
elle serait, dans le sens le plus élevé du mot, souve- 
rainement impolitique. Oui, s'il y a une politique qui a 
pour but d'abaisser les âmes pour les asservir, il y 
en a une qui s'efforce de les élever pour les rendre 
dignes de la liberté. La liberté et la religion, quand 
la religion reste fidèle à sa mission divine, quand 
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elle se propose uniquement d'instruire et de conso- 
ler, lorsqu'au lieu de frapper avec le glaive, elle 
guérit par la parole, lorsqu'elle dit comme le Christ : 
(( Je ne suis pas venu pour juger les hommes, je suis 
venu pour les sauver; » la liberté et la religion sont 
deux sœurs inséparables, toutes deux filles du ciel, 
envoyées en message sur la terre pour annoncer aux 
hommes leurs immortelles destinées. Il n'y a pas de 
liberté sans religion, car il n'y a pas de droits sans 
devoirs, pas de devoirs sans Dieu et sans une âme 
immortelle. Il n'y a pas non plus de religion sans 
liberté, car la religion, comprise dans un sens spi- 
rituel, c'est la liberté même dans sa perfection; c'est 
la loi de Dieu placée au-dessus de la loi des hommes, 
l'amour de Dieu placé au-dessus de leur amour, sa 
crainte au-dessus de leur crainte; c'est un commerce 
de l'âme avec Dieu, qui échappe à toutes les puis- 
sances de la terre. Asservir la religion, c'est tarir la 
liberté dans sa source et asseoir la servitude jusque 
dans le sanctuaire de l'âme. Ce n'est pas seule- 
ment un blasphème, c'est le plus grand crime qui 
puisse être commis envers l'homme et envers la 
société. 

Pourquoi donc la liberté et la religion se sont-elles 
presque toujours conduites et se conduisent-elles 
encore l'une envers l'autre comme deux ennemies 
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implacables? Ne prenons pas pour une. guerre fratri- 
<îide le conflit naturel de deux pouvoirs iyranniques 
et usurpés. Ce n'est pas la religion qui déteste et 
persécute la liberté, mais Tambition toute terrestre, 
Tesprit de haine et de domination qui veut régner 
en son nom et en se couvrant de ses insignes, le fana- 
tisme aveugle et féroce qui ne souffre pas la contra- 
diction, l'impiété tyrannique qui, indifférente à l'ad- 
hésion des âmes, se contente d'imposer sa formule, 
comme le maître d'imprimer à son esclave la marque 
de ses fers. Elle sait que Dieu n'a rien à gagner à ces 
hommages arrachés par la force ; mais ces hommages 
sont la preuve de sa propre puissance, et cela suffit 
à son orgueil. Ce n'est pas non plus la liberté qui 
persécute la religion, mais les passions démagogiques 
qui usurpent son nom et qui prennent la dissolution 
des mœurs, la haine de la règle et la fièvre des sens 
pour l'affranchissement de la pensée. Quand la société 
romaine persécuta le christianisme naissant, ellç 
offrait depuis longtemps le spectacle de la plus im- 
monde décomposition. Ses cruautés eurent pour prin- 
cipaux ministres un Néron et un Dioclétien. La Saint- 
Barthélémy ensanglanta notre pays sous le dernier 
des Valois, quand la corruption des mœurs était telle, 
qu'il est impossible encore d'y arrêter sa pensée, sans 
rougir de honte pour la France et pour la nature hu- 

3. 
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maine. On ne dira pas que rinquisition fût une insti- 
tution religieuse^ et surtout une institution chré- 
tienne. C'était un tribunal révolutionnaire institué 
dans un intérêt théocratique et national. On ne dira 
pas davantage que les décrets de la Convention et du 
Directoire contre les prêtres non assermentés fussent 
des mesures conservatrices de la liberté. 

La religion n'est donc pas seulement Tappui des 
lois, l'auxiliaire indispensable de Tordre civil, elle 
est aussi l'appui et l'auxiliaire de la liberté. Alors 
comment supposer qu'elle obtienne de la part de 
l'Etat une sollicitude moins active, une protection 
moins libérale qu'un grand nombre d'institutions 
dont il ne peut attendre le même concours. L'Etat a 
de vastes édifices où sont déposées toutes les œu- 
vres de la pensée et qu'on peut considérer comme 
les temples de rintelligence. Cette magnificence, en 
servant les progrès de la science, ne fait aucun tort 
à la liberté, car personne n'est obligé d'en faire 
usage. Elle est pour l'Etat non-'seulement un droit, 
mais une obligation. Alors, comment nier qu'il en 
soit de môme des temples de la religion, où ce n'est 
pas seulement l'esprit qui s'élève, mais l'âme tout 
entière. On ne doit pas être plus forcé de s'y rendre 
que dans une bibliothèque publique; mais il faut 
qu'ils existent et qu'ils soient construits avec la ma- 
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jesté qui convient au nom de Dieu. Il faudrait con- 
naître bien peu les besoins de l'âme humaine pour 
craindre qu'ils aient été élevés en vain. On ne con- 
teste pas à l'Etat le droit de fonder et d'entretenir de 
ses deniers des chaires publiques^ du haut desquelles 
on enseigne à un auditoire choisi les sciences les 
plus abstraites et les plus rares, les langues les plus 
inutiles à notre usage, les plus éloignées de notre 
civilisation et de nos habitudes, uniquement pour 
élever, pour entretenir le foyer de toutes les con- 
naissances, pour réunir par les liens de la pensée 
toutes les générations, tous les temps, toutes les 
branches de la famille humaine. L'Etat serait-il 
moins autorisé, aurait-il moins d'intérêt à fonder à 
l'usage de tous des chaires de morale, des chaires 
de religion, où, dans un langage accessible à toutes 
les intelligences et avec une autorité plus imposante 
que celle du génie lui-même, soient enseignées chaque 
jour des vérités indispensables à la direction, à l'édu- 
cation, à la dignité de l'individu et à la conservation 
de la société? L'Etat met avec raison une partie de 
son honneur à faire fleurir les arts. Y a-t-il donc 
moins d'honneur pour lui à faire fleurir les mœurs, 
les saines croyances, les convictions utiles et conso- 
lantes, l'amour mutuel des hommes? L'art du comé- 
dien, le chant, la danse, les splendides frivolités de 
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Sèvres et des Gobelins auraient une large part dans 
les libéralités de l'Etat^ et il refuserait un sanctuaire 
à la piété; il refuserait du pain et un abri à ceux qui 
annoncent de la part de Dieu la bonne nouvelle aux 
pauvres et aux malades; car lïous avons tous besoin 
d'être guéris et consolés. De ce côté, si je ne m'abuse, 
la lumière est complète, et nous pouvons mainte- 
nant considérer la question sous un autre point de 
vue. 



CHAPITRE VI. 

DU BUDGET DES CULTES. 

Le budget des cultes n'est pas seulement né- 
cessaire à Tordre moral, à Tordre social embrassé 
dans sa généralité, il est réclamé au plus haut 
point par Tintérét particulier de la propriété, par 
la défense du patrimoine privé des familles et de 
la constitution que la propriété a reçue de nos lois. 
Supposez, en effet, que chaque religion soit obligée 
de pourvoir elle-même à ses besoins, il arrivera de 
deux choses Tune : ou il ne lui sera permis de re- 
cueillir que des sacrifices volontaires et temporaires^ 
que des ressources aléatoires et fugitives : alors vous 
lui ferez violence, vous Tempécherez d'assurer son 
avenir, vous porterez une grave atteinte à son auto- 
rité morale et à sa dignité. Le prêtre, pour gagner la 
bienveillance des fidèles, sera obligé de sortir de son 
caractère, de parler le langage qui leur plaît, d'ac- 
commoder ses instructions et sa conduite même à 
leurs préjugés et à leur guise. Il sera exposé à pros- 
tituer son saint ministère; le précepteur et le juge 
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seront condamnés à se jeter aux pieds du disciple et 
du justiciable. Ou vous laisserez la religion entière- 
ment libre dans le choix de ses moyens d'existence, 
vous lui permettrez de fonder sa sécurité et son indé- 
pendance sur des propriétés immobilières, qui se- 
ront nécessairement des propriétés collectives^ mais 
des propriétés collectives inaliénables, imperson- 
nelles, comme diraient les philosophes; c'est ce 
qu'on appelle, dans le langage du droit, des pro- 
priétés de mainmorte. Vous déchirerez donc une 
page, et la plus sensée, la plus utile peut-être du 
Code civil. Vous reviendrez, sous prétexte de liberté, 
à Tancien régime. Vous frapperez de stérilité une 
grande partie du sol, vous arrêterez le mouvement et 
la circulation des capitaux, vous immobiliserez une 
portion considérable de la richesse publique, sans 
compter que vous encouragerez la spoliation des fa* 
milles ; car enfin, ces grandes propriétés des églises 
ne pourront se fonder qu'aux dépens de Thérilage 
des particuliers. Telles sont donc les deux extrémités 
entre lesquelles vous serez forcé de choisir : une re* 
ligion abaissée, avilie, besogneuse, affamée et, de 
plus, opprimée; car c'est par le fait de TEtat qu'elle 
sera réduite à cette condition; ce sera TËtat qui, en 
refusant de se charger de son entretien, lui défendra 
d'y pourvoir elle-même par les seuls moyens^ effi«» 
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caces; ou une religion propriétaire de biens de maint- 
morle^ une religion spoliatrice^ orgueilleuse^ et qui 
pourra^ dans certains cas^ braver impunément Tau-* 
torité de l'Etat 

Et cependant^ ce ne sont pas encore tous les incon- 
vénients que présenterait cette situation dans Tétat 
actuel de la société. C'est un devoir impérieux pour 
TBtat de veiller à une répartition équitable des charges 
publiques. La religion^ quels que soient ses rapports 
avec TEtat^ est un service public, puisqu'elle est in- 
dispensable à la société toute entière. Considérée à 
ce point de vue, elle a droit d'exiger^ ou TEtat a 
droit d'exiger pour elle^ que chacun contribue à ses 
besoins, comme à ceux des autres services publics, 
dans la mesure de ses moyens. Or^ comment compter 
sur cette répartition équitable si la religion est abso- 
lument abandonnée de l'Etat et obligée de se suffire 
à elle-même? Les sacrifices qui seront faits en sa fa- 
veur par les individus et par les familles, les offrandes 
dont elle sera obligée de vivre^ seront volontaires 
sans doute, mais il ne suffit pas, dès qu'il s'agit d'un 
service public, c'est-à-dire d'une institution indispen- 
sable à la société, indispensable à tous, qu'un impôt 
soit volontaire pour être juste, il faut encore qu'il 
soit réparti suivant les règles de l'équité^ Maintenant, 
est-il vrai que, dans le système que nous discutons. 
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46S sacrifices réclamés par la religion soient absolu* 
ment volontaires? Non, la religion peut avoir ses 
moyens de] contrainte^ comme la politique^ et ces 
moyens, pour s'exercer sur Tâme^ n'en sont que plus 
irrésistibles et plus odieux. Voici un homme de 
mœurs simples et plein de ferveur ; il s'approche de 
l'autorité religieuse pour faire bénir son mariage^ 
pour faire admettre son enfant nouveau-né dans la 
communion des fidèles^ pour solliciter les prières et 
les consolations de l'Eglise^ n'importe quelle Eglise^ 
en faveur de sa compagne ou de son fils expirant. — 
Hélas! ces différents actes de notre vie se touchent de 
si près, qu'il est presque impossible de les séparer l'un 
de l'autre. — Cet homme^ dans sa piété, s*il n'obtient 
pas ce qu'il demande, se croit déshonoré dans cette 
vie et perdu pour l'éternité, lui et les siens, lui et ce 
qu'il aime le plus dans ce monde. Croyez-vous, si 
on lui impose de dures conditions, si on lui demande 
des sacrifices disproportionnés avec ses moyens, qu'il 
soit libre de les refuser? Et s'il les accorde, comme 
cela n'est pas douteux, peut-on dire qu'ils soient 
volontaires? 

En protégeant la religion, en lui accordant un 
budget, une dotation capable de lui assurer non-seu- 
lement l'aisance, mais l'honneur, l'Etat protège en 
même temps les individus et les familles, la pro- 



DU BUDGET DES CULTES. 53 

prîëté et la liberté individuelle, la justice distribu- 
tive en matière de sacrifices et d'impôt. 

Mais une grave objection peut être élevée et a été 
produite, en effets à différentes époques et sous dif- 
férentes formes contre la doctrine que nous venons 
de soutenir. On comprend la protection accordée par 
TEtat à la religion quand il n'y en a qu'une. Mais 
comment cet avantage serait-il assuré à plusieurs? 
Plusieurs religions ne sont-elles pas en contradiction 
Tune avec l'autre, et par conséquent, n'est-ce pas un 
spectacle immoral de voir l'Etat encourager, proté- 
ger, subventionner sans distinction le pour et le 
contre, l'erreur et la vérité, l'infidélité et la foi, la 
piété et le blasphème? C'est cette même objection 
qui se présente à l'esprit lorsqu'on dit qu'en France 
la loi est athée. Heureusement, elle ne repose sur 
aucun fondement; elle ne peut trouver accès que 
dans les esprits absolument étrangers à toute notion 
de droit public, à tout principe de droit naturel ou 
de justice sociale, et qui ignorent quelle est la mis- 
sion, quels sont les droits, quels sont les devoirs de 
l'Etat. 

L'Etat ou la société civile, comme l'ont reconnu 
non-seulement les publicistes, mais les plus illustres 
des théologiens, entre autres saint Thomas d'Aquin 
et François Suarez, l'Etat n'a pas charge d'âmes dans 
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le sens théologique du mot; il n'est pas obligé^ il lui 
est défendu même de s'occuper de notre salut dans 
Tautre vie ; car il ne pourrait le faire qu'à l'aide de 
l'oppression et de la violence; mais il est tenu d'as- 
surer notre liberté et notre sécurité dans ce monde, 
de nous donner les moyens d'accomplir nos devoirs 
en nous conservant la jouissance de nos droits^ en 
nous empêchant d'être injustes les uns pour les au- 
tres^ et en nous protégeant tous ensemble contre les 
injustices et les agressions du dehors. Dès lors^ peu 
lui importe cette partie des dogmes et de la morale 
qui concernent uniquement le salut de notre âme 
dans la vie à venir; il ne doit s'occuper que du con- 
cours qu'il y trouve pour l'accomplissement de nos 
devoirs et le respect des lois dans la vie présente, et 
encore autant que la vie présente rentre sous les lois 
de l'ordre social. Heureusement que toutes les 
grandes religions du monde civilisé, malgré la diver- 
sité de quelques-uns de leurs dogmes^ s'accordent 
sur la morale et sur les dogmes généraux auxquels la 
morale emprunte toute sa force. L'Eglise catholique^ 
la réformée et la synagogue enseignent également 
ces trois choses : Qu'il faut aimer son prochain comme 
soi-même; qu'il y a un Dieu distinct de la nature, 
un Dieu personnel, dont la providence s'étend sur 
Tordre moral comme sur l'ordre physique, qui est le 
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juge et le père de tous les hommes ; que notre âme 
immortelle recueillera dans une autre vie le fruit de 
ses bonnes et de ses mauvaises actions. 

Ces trois croyances sont également utiles à Tordre ^ 
social; mais elles lui suffisent; elles sufiisent pour 
faire une même famille, non-seulement de tous les 
citoyens d^une même patrie, mais de tous les hommes, 
à quelque contrée et à quelque race qu'ils appar- 
tiennent. Partout où elles se présentent, de quelque 
forme qu'elles soient revêtues, pourvu que cette forme 
elle-même soit respectée, elles méritent les encoura- 
gements et la protection de FEtat; elles doivent être 
considérées comme une force morale, qui vient en 
aide à la loi, à Tordre civil et au pouvoir, aussi bien 
qu'à la liberté. 



DEUXIEME PARTIE. 

HISTOIRE DES RAPPORTS DE LA RELIGION ET DE L'ÉTAT. 

Après avoir montré ce que devraient être les rap- 
ports de la religion et de TÉtat, suivant les lois qui 
découlent de la nature de l'homme et de la société, 
suivant les principes invariables de la conscience, 
nous allons rechercher ce qu'ils ont été aux différents 
âges de la société européenne, ce qu'ils sont encore 
aujourd'hui, sous l'empire de circonstances pure- 
ment passagères, sous l'empire de l'intérêt, de la 
passion ou de la force brutale ; puis nous aurons à 
examiner si les conclusions qui sortent de ces faits 
sont conformes ou non à celles que nous avons déjà 
obtenues ; la souffrance ou le bonheur des peuples, 
leur affaissement ou leur énergie, le degré d'igno- 
rance ou de culture, de corruption ou de moralité où 
ils sont parvenus, nous apprendrons de quel côté est 
le droit, de quel côté sont la justice, la vérité, la 
piété véritable. On peut dire que la question posée en 
ces termes est déjà résolue. 



/ 
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Si nous croyons nécessaire de renfermer ces con- 
sidérations dans les limites de la société européenne, 
c'est que chez les anciens le problème n'existe pas. 
Le problème, en effet, n'existe que si les deux termes 
dont il se compose, TEtat et la religion, se trouvent 
véritablement en présence Tun de Tautre, et nous 
donnent Toccasion d'examiner quels doivent être 
leurs rapports. Or, c'est ce qui n'a pas lieu chez les 
anciennes nations, soit de TOrient, soit de Rome et 
de la Grèce. En Orient, comme on Ta déjà remarqué, 
c'est l'Etat qui fait défaut, puisque TEtat se trouve 
absorbé par la religion ; à Rome et dans la Grèce, 
c'est la religion qui est absente, car il n*est pas per* 
mis d'appeler de ce nom une pure création de la 
poésie et de l'art comme les croyances prétendues 
religieuses de la race hellénique, ou une œuvre vé^ 
fléchie de la politique, telle que le culte national des 
Romains. 

Le problème des rapports de la religion et de l'Etat, 
quoique contenu, en principe, dans la nature même 
des choses, ou dans la nature de l'homme et de la 
société, n^a pu revêtir une forme historique ou n'a 
pu intéresser les institutions et les lois que dans la 
société européenne, ou comme on l'appelle plus géné- 
ralement, quoique l'expression soit moins exacte, 
dans la société chrétienne. Là, en effet, c'est une vé* 
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r table religion, ce sont de véritables croyances qui 
se trouvent aux prises avec de véritables Etats; c'est 
une société, et, plus tard, des sociétés religieuses 
organisées, puissantes par la discipline et par la foi, 
qui veulent se faire une place plus ou moins consi- 
dérable dans une société civile, dans une société poli- 
tique également forte, également jalouse de ses droits, 
également décidée à se conserver et à s'étendre. Mais 
dans la sphère même où il est circonscrit, ce pro-> 
blême n'a pas été compris d'abord aussi nettement 
quMl Test aujourd'hui, il a été agité pendant longtemps 
comme au sein des ténèbres ; il a fallu plusieurs siè- 
cles pour que l'Etat et la religion se fussent dégagés 
Tun de Tautre et eussent acquis la conscience, non- 
seulement de leurs légitimes attributions, mais du 
but qu'ils proposaient à leurs efforts respectifs. 



CHAPITRE PREMIER 

DES RAPPORTS DE L'ETAT ET DE l'ÉGLISE DEPUIS LES PREMIERS 
SIÈCLES DU CHRISTIANISME JUSQU'AU CONCORDAT DE 

François I*'. 

Il y a une première époque, d'environ cinq siècles^ 
qui est remplie^ soit par la lutte de TEglise contre le 
paganisme, soit par le travail de TEglise sur elle- 
même pour s'organiser comme société religieuse, 
pour se purger de Thérésie, pour fonder sa hiérar- 
chie et sa discipline, pour donner à ses dogmes leur 
forme définitive. Conquérir sa place au soleil, tantôt 
en invoquant la liberté, tantôt en se servant de la do* 
mination, selon qu'elle est la plus faible ou la plus 
forte, et étouffer dans son sein tous les germes de 
division, se donner la constitution qu'elle croit néces- 
saire au triomphe de ses dogmes, telles sont alors ses 
deux seules préoccupations. L'Etat lui est indifférent, 
ou, pour parler plus exactement, elle ne pense pas à 
lui; quand elle se sert de lui, ce n'est pas pour le 
dominer, mais pour vaincre les obstacles qu'elle ren- 
contre à son développement purement spirituel. 

Vient ensuite l'époque de l'invasion des barbares. 
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de la dissolution de Tempire et du laborieux enfan- 
tement de la société féodale. Elle s'étend de la fin du 
V" jusqu'au commencement du xi* siècle. Pendant 
ce temps de troubles, de confusion et de violence, 
interrompu par le grand règne de Gharlemagne, le 
pouvoir civil et le pouvoir religieux agissent de con- 
cert, soit dans l'intérêt de l'Etat, soit dans l'intérêt 
de l'Eglise, parce qu'ils sentent qu'ils ont besoin l'un 
de Tautre, maiîf nullement d'après un système pré- 
conçu sur leurs mutuels rapports, nullement d'après 
les clauses d'un contrat qui détermine pour chacun 
d'eux sa légitime part d'autorité et d'influence. Ainsi, 
l'Eglise avait ses conciles nationaux, réunis par l'au- 
torité du roi, et qui réclamaient la même autorité 
pour prêter à leurs décisions force de loi. Tel fut le 
concile national convoqué par Glovisà Orléans, en l'an 
511. Les trente évêques dont ce concile est formé 
déclarent expressément au roi frank que c'est par ses 
ordres qu'ils se sont assemblés, quo8 ad concilium 
ventre jumsli, et qu'ils sollicitent, en faveur de leurs 
canons, son approbation souveraine, « afin, disent- 
ils, que le jugement ou le consentement d'un si grand 
prince fortifiât d'une plus grande autorité la sentence 
des évêques. » Les conciles suivants admettent sans 
difficulté à participer à leurs délibérations le roi et 
ses grands oflSciers, et tous les principaux seigneurs 

A. FRANCK. 4 
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du royaume. A leur tour. Pépin et Gharlemagnefont 
entrer les évéques dans les assemblées purement po- 
litiques et législatives, d'où est sortie Tœuvre des 
Gapitulaires. Il serait même permis de dire que les 
assemblées dont nous parlons étaient des conciles 
semi-laïques et semi-ecclésiastiques, et que ce n'est 
pas sans raison qu'elles étaient ainsi composées, car 
elles ne s'occupaient pas moins de matières politiques 
et civiles que de matières religieuses. C'est le même 
esprit de mutuelles concessions, de secours récipro- 
ques que nous voyons présider aux rapports de Char- 
lemagne et du pape Léon III. Charlemagne augmente 
les Etats du pape, et le pape consent à sacrer Charle- 
magne empereur d'Occident et roi des Romains. 

Une troisième époque dans l'histoire des rapports 
de la religion avec l'Etat est celle qui s'étend depuis 
le commencement du xi* siècle jusque vers le milieu 
du XIII*. Cest l'époque de la théocratie pure, pla- 
nant au-dessus de l'anarchie féodale. Quel est, en 
effet, le spectacle qui apparaît à nos regards au début 
du XI* siècle, quand les ténèbres et la confusion du 
siècle précédent ont commencé à se dissiper, comme 
un douloureux cauchemar, devant les premières 
clartés du jour? D'une part, toute nationalité éteinte, 
tout esprit national comprimé, toute institution na« 
tionale et civile évanouie ; partout la barbarie et la 
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guerre, la violence des uns, l'esclavage des autres; la 
justice même, devenue une attribution de la force, 
est obligée, pour rendre ses arrêts, de descendre en 
champs clos ; TEurope, non pas divisée, mais réduite 
en poussière par une foule innombrable de petites 
principautés qui ne dépendent que de nom de l'auto- 
rité royale, qui se font une guerre acharnée et sans 
relâche, à Tombre d'un empire illusoire, le fantôme 
plus que l'héritier du vieil empire de Charlemagne ; 
de l'autre, une puissance formidable qui s'appuie sur 
les mystères de la foi, qui s'impose également aux 
grands et aux petits, qui fait trembler les rois et les 
peuples, les maîtres et les esclaves, et dont chaque 
parole est réputée un oracle de Dieu, une puissance 
qui est partout, non-seulement par le respect et la 
crainte qu^elle inspire, mais par sa merveilleuse unité, 
par sa savante organisation, par l'innombrable milice 
qui combat pour elle, par les instruments actifs et 
intelligents qu'elle possède sur tous les points. Ajou- 
tez que la puissance pontificale, absorbant en elle 
toute Tautorité de l'Eglise, devenue maîtresse absolue 
de répiscopat, et par Tépiscopat, des conciles, des 
ordres religieux, de toutes les forces et de toutes les 
richesses de la chrétienté, était aussi plus savante, et 
il faut tout dire, plus humaine, plus miséricordieuse, 
pour ceux-là du moins qui lui étaient fidèles, plus 
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civilisatrice que la puissance laïque et féodale ; com- 
ment n'aurait-elle pas tenu dans ses mains, comment 
n'aurait-elle pas courbé devant elle la société tout 
entière ? C'est précisément ce qui est arrivé, et cet 
événement constitue la théocratie. Comparée à la 
féodalité, à l'anarchie, à la barbarie, à toutes les vio- 
lences du moyen âge, la théocratie romaine, malgré 
ses cruautés, malgré ses excès, a pu être un bien re- 
latif; mais, considérée en elle-même, elle est la 
ruine de toute liberté et de toute société civile ; elle 
est l'asservissement des nations comme des individus, 
des souverains comme des particuliers, de la raison 
aussi bien que de la conscience, et de l'homme tout 
entier ; j'ajouterai de la religion môme, qu'elle croit 
glorifier par son empire, car, envoyée sur la terre 
pour délivrer les âmes et non pour les opprimer, elle 
ne tarde pas à languir et à s'éteindre, à perdre toute 
vie et toute force intérieure sous les poids des chaî- 
nes qu'elle veut forger pour la société. 

Ce n'est pas un impie, un incrédule, un tyran, mais 
une âme distinguée par sa piété dans un temps de 
foi ardente et de ferveur universelle, c'est un roi que 
l'Eglise elle-même a placé au nombre de ses bien- 
heureux, c'est saint Louis qui, le premier, non- 
seulement en France, mais en Europe, a revendiqué 
les droits de l'État, confondus avec ceux de la royauté, 
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contre les excès et les abus du pouvoir pontifical. 
C'est lui qui a inauguré^ dans les rapports de TEtat 
et delà religion, une quatrième ère qui s'étend de- 
puis le milieu du xm** siècle jusqu'à la Révolution 
française, et qu'on peut appeler Tépogue des liber- 
tés de TEglise gallicane. 

En vertu des fausses décrétales, le pape s'était érigé 
en juge suprême de toute la chrétienté ; tous ceux 
qui se croyaient opprimés, peuples, rois, seigneurs, 
tous ceux qui se croyaient ou se disaient l'objet d'une 
condamnation injuste de la part des puissances laï- 
ques, pouvaient en appeler à sa juridiction absolue. 
De plus, les pouvoirs laïques étaient à peu près dé- 
possédés par les pouvoirs ecclésiastiques. A l'aide du 
droit canon, le clergé avait absorbé une grande partie 
des causes, même civiles, même laïques, qui, au- 
paravant, étaient jugées par les cours féodales. La 
première et la plus sainte des attributions de l'Etat, la 
distribution de la justice, avait passé aux mains de 
l'Eglise. Les Eglises mêmes, les congrégations et les 
institutions religieuses, qui ne manquaient pas d'un 
certain degré d'indépendance, qui jouissaient, dans 
leur ressort, du droit d'élection, avant le triomphe 
de la théocratie, étaient courbées sous la main du 
souverain pontife. Enfin, les richesses de l'Etat et 
surtout celles de la France, s'en allaient, par mille 

4. 
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canaux et sous mille prétextes^ vers la ville éternelle. 
Le pape^ de sa pleine autorité^ sans Tintervention et 
toujours en dépit du pouvoir civile levait des impôts, 
des tributs de toute espèce sur les terres et sur les 
Eglises. 

Saint Louis^ en même temps qu'il réformait les 
lois et les coutumes féodales^ faisait reculer la théo- 
crâtie> et essayait de rendre à FEtat une partie de ses 
attributions et de ses droits. Il proclame d'abord 
hardiment cette maxime^ que le roi de France ne 
reconnaît aucun autre pouvoir au-dessus de celui, 
^ qu'il ne tient que de Dieu et de son épée. » Il 
obtient, en ISôO, du pape Alexandre lY, que les 
juges royaux n'encourraient plus l'excommunication 
quand ils arrêteraient des prêtres en flagrant délit de 
crimes capitaux, pourvu qu'ils les remissent à la dis- 
position des tribunaux ecclésiastiques. Les juges 
royaux pouvaient connaître des crimes des prêtres 
mariés, après que ceux-'ci auraient été dégradés par 
l'autorité compétente. Le bras séculier ne devait 
plus se prêter désormais à l'application des peines 
qui résultaient d'une sentence d'excommunication, 
à moins qu'il ne fût prouvé au pouvoir que l'excom- 
munié était coupable. Hélas I cela n'empêchait pas 
un hérétique, un libre penseur, de mourir sur le 
bûcher ; mais cela donnait au pouvoir civil le moyen 
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de mettre un terme à ces horreurs, et de défendre 
que^ pour quelque motif de cupidité ou de haine^ le 
croyant orthodoxe fût traité comme s'il ne Tétait 
pas. 

Mais ce qui a fait surtout considérer saint Louis 
comme le fondateur des libertés de TEglise gallicane, 
c^est la pragmatique sanction, ^digne préambule des 
établissements de ce prince, car ceux-ci sont datés de 
1270, et la première, de 1268. Il ne peut pas entrer 
dans notre plan de citer textuellement la pragma- 
tique sanction, si courte qu'elle soit d'ailleurs, car 
elle se compose en tout de six articles ; il suffit d'en 
signaler l'esprit. Elle a pour but d'enlever à la cour 
de Rome la disposition des bénéfices, qu'elle s'attri- 
buait d'une manière absolue depuis le deuxième 
concile de Latran, réuni en 1135; de rendre aux 
chapitres des Eglises leur droit d'élection aux di- 
gnités ecclésiastiques; d'empêcher le trafic des 
choses saintes, ou ce qu*on appelle, dans la langue 
de l'Eglise, la simonie ; de remettre en vigueur, quant 
aux promotions et collations de bénéfices, les dé- 
crets des conciles, ou, selon l'expression de saint 
Louis, de substituer le dfoii commun au bon plaisir 
du souverain pontife; enfin» d'interdire les levées 
d'argent, ou, pour me servir des propres expressions 
du saint roi^ les exactionê pécuniaires que la cour de 



68 DE LA RELIGION ET DE L'ÉTAT. 

Rome a imposées ou pourrait imposer aux Eglises 
du royaume^ et par lesquelles la France s'est miséra- 
blement appauvrie, « si ce n'est pour une cause rai- 
sonnable, pieuse et très-urgente^ pour une inévitable 
nécessité, et du consentement libre et exprès de 
nous et de l'Eglise de notre royaume. » 

De si peu d'importance qu'elle soit pour nous au- 
jourd'hui, cette réforme était beaucoup pour le temps 
et plus encore pour celui qui l'a faite. Nous n'ou- 
blions pas qu'elle émane du prince fanatique qui, 
laissant son royaume à la merci d'un moine et d'une 
femme, allait courir les aventures en Palestine et en 
Afrique, et qui, bourreau implacable, faisait percer 
la langue avec un fer rouge à ceux qui juraient le 
nom de Dieu dans un mouvement d'impatience; 
mais enfin ce prince avait le sentiment ^ sa dignité 
et de la dignité de l'Etat, personnifiée en lui ; il ne 
permettait pas que ses peuples fussent livrés comme 
une proie à l'arbitraire et à l'avidité de l'étranger; il 
est le premier qui ait entrevu, dans la nuit profonde 
du moyen âge, l'image auguste de la nationalité. 
Que pour ce seul bienfait sa mémoire soit bénie ! 

L'œuvre de saint Louis fut reprise et agrandie par 
Philippe de Valois. Saint Louis, tout en accordant 
aux tribunaux royaux un droit de révision sur les 
sentences de mort émanées des tribunaux ecclésias- 
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tiques, et en mettant un fœin aux abus des tribu* 
naux féodaux par Tinstitution de Vappel au roi^ 
n'avait cependant pas, songé à circonscrire la juri- 
diction ecclésiastique dans des limites plus res- 
treintes. Peut-être pensait-il que, tel qu'il était, le 
droit canon valait encore mieux que le droit féodal. 
Mais, au lieu d'être touché de cette condescendance, 
le clergé voulut reprendre son ancienne autorité, et 
briser la faible barrière que le saint roi avait élevée 
contre ses prétentions. Un concile, tenu à Bourges 
en 1276, revendiqua pour le clergé un droit de juri- 
diction absolue. Le parlement et les barons protes- 
tèrent. Pour mettre un terme à ces débats, Philippe 
de Valois réunit, en 1329, les délégués de Tépis- 
copat et ceux des barons et seigneurs, afin d'aviser 
aux moyens de les mettre d'accord. Il présidait lui- 
môme l'assemblée, et tandis que Pierre de Cugnières, 
conseiller du roi, chevalier es lois, parlait pour la jus- 
tice civile, l'archevêque de Sens, Pierre du Roger, 
devenu plus tard Clément VI, défendit la juridiction 
ecclésiastique. Ses prétentions n'étaient pas mo- 
destes. II attribuait aux Eglises la justice temporelle 
comme la justice spirituelle, et voulait que toutes 
les questions où le clergé se trouve intéressé à un 
degré quelconque fussent soumises à leur juridiction. 
L'occasion était trop bonne pour ne pas étendre lei 
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prétentions jusqu'au gouvernement et à la politique. 
Il reproduisit donc, avec plus ou moins d'oppoiv> 
tunité pour la situation présente^ les vieilles maximes 
de Grégoire VII, d'Innocent III et de saint Thomas 
d'Aquin. Mais les temps n'étaient plus les mômes. 
Après plusieurs jours de discussion^ Philippe de 
Valois accorda aux prélats un an pour réformer les 
abus qui étaient reprochés à leurs tribunaux. Passé 
ce délais Gugnières déclara, au nom du monarque^ 
que le roi apporterait tel remède qu'il plairait à Dieu 
et au peuple. Les abus, comme on peut s'y attendre^ 
ne furent pas réformés par les évéques, mais le roi 
se réserva le droit de frapper de nullité toute sen- 
tence ecclésiastique qui n'aurait point paru fondée^ 
soit par défaut de compétence^ soit par défaut de 
justice. Tel est Torigine de l'institution de Vappel 
comme d'abuê, ou , comme on le nommait d'abord, 
de recours pour abus. Elle s'étendit directement à tous 
les abus de l'épiscopat^ et indirectement aux décrets 
mêmes du Saint-Siège ; car^ sans les abroger ou les 
frapper de nullité^ on en défendait seulement^ dans 
l'intérieur du royaume^ la publication et l'exécution. 
Cette institution s'est maintenue dans le droit public 
ecclésiastique de nos jours ; elle a reçu des applica*- 
tions sous les derniers règnes que nous avons tra* 
versés> et môme sous le règne actueL Elle laissa sul>- 
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sister les oflicialités^ mais les droits exercés par ces 
tribunaux étaient regardés comme une concession 
des rois^ étrangère à la juridiction spirituelle des 
évoques et essentiellement révocables. 

La pragmatique de saint Louis, obscurcie et mé- 
connue par les doctrines de la cour de Rome, fut 
rajeunie au commencement du xv* siècle par celle 
de Charles VU, et enrichie d'un principe nouveau : 
la supériorité du concile universel sur le pape, c'est- 
à-dire la supériorité, dans Tordre ecclésiastique, du 
gouvernement représentatif sur les prétentions du 
despotisme. A ce principe, proclamé, en 1414, par" 
le concile de Constance, venaient s'ajouter, en 1421, 
les tentatives de réforme du concile de Bàle qui, en 
embrassant toute TEglise, en corrigeant sa disci- 
pline et ses mœurs, devaient s'étendre jusqu'au sou- 
verain pontife. Le moment était favorable pour la 
résurrection et Tagrandissement des libertés de 
TEglise gallicane. Un concile national , réuni à 
Bourges en 1438, s'empressa, d'accord avec le par- 
lement et avec le conseil du roi, d'adopter le prin- 
eipe de Constance, et de ratifier tous les décrets du 
concile de Bâle, qui favorisaient l'autorité royale, 
l'indépendance souveraine des nations et la liberté 
intérieure des Eglises. Ces décrets, promulgués sous 
forme d'ordonnance royale, complétés par les dispo- 
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sitions essentielles de Tédit de saint Louis, consti- 
tuent la pragmatique sanction de Charles VIL Elle 
alla au delà de tout ce qui avait été fait jusqu'alors. 
Non contente d'abolir la juridiction pontificale pour 
toutes les matières civiles, elle interdit les appels au 
pape^ même pour cause ecclésiastique. 

Un tel acte, comme on devait s'y attendre, ne fut 
pas accueilli sans protestation. Le pape Pie II, dans 
une décrétale qu'il publia à ce sujet, le qualifie d'exé- 
crable et d'inouï, execrabilis et inauditus, Louis XI, 
aussi hostile à la liberté que le souverain pontife, en 
fait disparaître, par lettres patentes, dès la première 
année de son règne, le principe électif. Quelques 
années plus tard, en lZi67, l'œuvre de Charles VU 
est supprimée complètement, malgré l'opposition du 
parlement et de l'université. En vain le tiers état, aux 
états généraux de Tours, en iîx%îxy en demande-t-il 
le rétablissement, son vœu n'est exaucé que quatorze 
ans plus tard, par Louis XII. Enfin, elle disparaît de 
nouveau, remplacée par le concordat de François I*' 
avec Léon X, en 1516. 

En vain les jurisconsultes gallicans ont-ils pré- 
tendu que la pragmatique de Charles VU n'était pas 
supprimée, mais seulement modifiée par le concordat 
de 1516, et qu'elle restait en vigueur pour tous les 
articles qui n'étaient pas formellement abrogés; les 
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modifications .de François V^ sont de telle nature, 
qu'elles introduisent entre TÉtat et TÉglise des droits 
tout à fait nouveaux, également périlleux pour TÉtat 
et pour FÉglise, et favorables seulement à la toute- 
puissance royale et aux finances du saint-siége. Elles 
se résument, en effet, dans ces trois dispositions 
principales : Tabolition des élections, le rétablisse- 
ment des annates ou perception, par la cour de 
Rome, des revenus de toute charge et de toute dignité 
ecclésiastique pendant la première année de Favéne- 
ment d'un nouveau titulaire; enfin, rétablissement 
des appellations au pape. 

Aux élections fut substituée la nomination des 
évêques par le roi, sauf l'institution canonique du 
saint-siége. Les annates furent rétablies, non pour 
tous les bénéfices, mais pour les plus grands, et la 
France se déclara de nouveau tributaire de la cour de 
Rome. Les appellations au pape furent permises et 
devaient être jugées en cour de Rome pour causes 
majeures déterminées par le droit; mais, pour les 
autres matières, le pape ne pouvait nommer que des 
délégués qui devaient juger dans Fintérieur du 
royaume. Ainsi, le roi nommait aux dignités de l'É- 
glise, le pape prélevait des impôts dans le royaume 
de France. Chacune des deux puissances dispose en 
faveur de Tautre des choses qui ne lui appartiennent 

A. FRANCK, 5 
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pas suivant le droit public du royaume, ffest Fargu- 
ment que fit valoir^ devant le parlement de Paris, 
Tavocat général Lelièvre^ en s'opposant à Tenregistre- 
ment du parlement. Le parlement^ soutenu par la 
résistance de Tuniversité de Paris, et adoptant les 
conclusions de son avocat général^ refusa Tenregis- 
trement, qui n^eut lieu que par injonction supé- 
rieure et réitérée plusieurs fois : Ex ordinatime et 
de prœcepto domini nostri regis^ reiteratis vicibus facto. 
Sur les vives réclamations des états généraux d^Or- 
léans> qui demandaient la restauration de la prag- 
matique de Charles VU, une ordonnance royale, in- 
tervenue en 1560, rétablit les élections et abolit les 
annates. Mais la nomination des évoques par le roi 
fut maintenue en pratique, et les annates seules dis- 
parurent, avec les appels en cour de Rome. Le con- 
cordat de François 1" avec Léon X, où les droits de 
rÉtat, envisagés d'un certain point de vue, sem- 
blaient sacrifiés à ceux de l'Église, tourna donc 
définitivement à l'avantage de TÉtat. 



CHAPITRE n. 

DES RAPPORTS DE L'ÉTAT ET DE L'ÉGLISE DEPUIS LE CONCORDAT 
DE FRAI^OIS I*' JUSQU'A LA RÉVOLUTION DE 4789. 

Toutes les libertés aujourd'hui reconnues par les 
lois des peuples civilisés et entrées dans les mœurs^ 
consacrées par la conscience publique, ont été ache- 
tées par de longs et douloureux sacrifices; mais au- 
cune n'a coûté autant de larmes et de sang, aucune 
n'a été disputée avec plus d'acharnement et fondée 
avec plus de lenteur que la liberté religieuse. C'est 
justice, car la liberté religieuse renferme et suppose 
toutes les autres; elle représente le degré le plus élevé 
de la dignité humaine, et si elle avait été d'une con- 
quête plus facile, elle serait probablement moins pré- 
cieuse à nos yeux. Dans l'ordre moral comme dans 
l'ordre économique, la valeur que nous attachons 
aux choses est proportionnée à ce qu'elles nous coû- 
tent. 

Nous avons vu que le concordat de François I"', 
modifié et en partie abrogé par 1 ordonnance royale 
de 1560, a introduit, dans les rapports de l'État avec 
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TÉglise^ un changement assez considérable pour mé- 
riter le nom de révolution. Les actes précédents des 
rois de France, la pragmatique sanction de saint 
Louis, redit de Philippe de Valois ou rétablissement 
de l'appel comme d'abus, et même la pragmatique 
de Charles VII, sauf Tabolition de Tappel au pape^ 
avaient pour unique but de faire à TÉtat une cer- 
taine place au milieu de l'Église, de Fempécher 
d'élre absorbé par elle, d'être dépouillé par elle de 
ses plus légitimes attributions, de le dispenser de 
payer tribut à la cour de Rome, enfin de lui cher- 
cher un refuge contre ses envahissements dans les 
vieilles libertés de TÉglise elle-même, et notamment 
dans la liberté des élections ecclésiastiques et Taf- 
franchissement des bénéfices de Tautorité pontifi- 
cale. Mais François !•' fait un pas de plus. U veut 
mettre son pouvoir à l'abri non-seulement de la pa- 
pauté, mais du clergé, mais de PÉgiise, mais de l'É- 
glise gallicane, de l'Église nationale. Cette position^ 
il l'obtient en se rései*vant à lui-même la nomination 
des évêques, tandis qu'il ne laisse au pape que l'in- 
vestiture spirituelle. Dès ce moment l'Église, sans 
courir aucun risque dans son enseignement et dans 
sa discipline, cesse d'être un obstacle invincible pour 
les projets de l'État, ou, pour mieux dire, cesse 
d'être un État dans l'État. Les dignitaires de l'Église 
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tenant leurs fonctions du roi aussi bien que du sou- 
verain pontife, sont choisis en raison de leur atta- 
chement au roi et à la France. La puissance royale, 
tout en restant catholique, est désormais affranchie 
de la domination cléricale. 

11 est permis de croire que cette résolution n*a pas 
été moins avantageuse au catholicisme qu'à la 
royauté. Voyez, en effet, ce qui est arrivé en Angle- 
terre et en Allemagne. Dans ces deux contrées de 
l'Europe, où Tautorité pontificale, où la suprématie 
de rÉglise jusqu*au commencement du xvi« siècle, 
était demeurée tout entière, et n'avait jamais connu 
ni limite ni frein, les princes ne purent conquérir 
leur indépendance qu'en se plaçant en dehors de la 
catholicité et en se proclamant les chefs d'une Église, 
ou plutôt de plusieurs Églises nouvelles, en consti- 
tuant, non pas comme en France, des Églises natio- 
nales, et cependant toujours unies, malgré leurs li- 
bertés particulières, au chef spirituel et à la catho- 
licité, mais des religions nationales, comme celles de 
la société païenne. Il arriva ici ce qui est arrivé si 
souvent dans l'ordre politique : pour n'avoir pas su 
faire usage d'une légitime liberté, on fut emporté 
jusqu'à la révolte; pour n'avoir pas résisté en temps 
opportun aux abus d'une grande institution, on fut 
obligé de briser ou de répudier l'institution elle- 
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môme. En parlant ainsi de la réforme^ il n'entre pas 
dans nos intentions de la juger dans ses dogmes; 
nous ne voulons pas donner à entendre qu'elle a été 
un mal. Elle n'a pas été un mal^ puisqu'en multi- 
pliant les formes de la religion^ elle a contribué au 
progrès de la liberté de conscience et de Tesprit hu- 
main en général. Elle a contribué à vivifier le senti- 
ment religieux et à épurer les mœurs ; car Témula- 
tion^ qui est nécessaire partout, ne l'est pas moins 
dans Tordre moral et religieux. La sécurité absolue 
et la domination sans partage amènent insensible- 
ment le sommeil de Tâme. Un peu de jalousie et dln- 
quiétude n'est pas plus nuisible à Tamour de Dieu 
qu'à l'amour terrestre. Nous n'avons voulu indiquer 
qu'une des causes purement politiques de la réforme 
du XVI® siècle, le motif qui a porté les princes à se 
déclarer pour elle. 

C'est tout à la fois contre la réforme et contre les 
libertés de l'Église gallicane que le concile de Trente, 
réuni pour mettre un terme à l'hérésie, dirigea la 
plupart de ses décrets; nous voulons parler, bien en- 
tendu, non de ceux qui concernent le dogme et la 
foi et qui furent reçus avec respect de tout le monde 
catholique, mais de ceux qui tendent à régler la dis- 
cipline et le gouvernement ecclésiastiques, et qui 
n'ont jamais été reconnus dans notre pays. Voici les 
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principales dispositions adoptées par ce concile : 
« Toutes les constitutions des papes en faveur des 
ecclésiastiques seront exécutées sans contrôle dans 
toute la catholicité^ et par conséquent en France. — 
Les causes criminelles des évoques seront jugées par 
le pape ou par ses commissaires. — Le pape pourra 
évoquer à Rome les causes des ecclésiastiques pen*- 
dantes devant Tordinaire^ c'est-à-dire toutes les causes 
déjà soumises à la juridiction de Tévêque. — Les 
appelé comme d'abus sont formellement interdits, c'est- 
à-dire qu'il est défendu d'en appeler à l'autorité ci- 
vile des ordonnances des évoques; qu'il est défendu 
aux curés et aux inférieurs d'en appeler des sen- 
tences et des corrections épiscopales. Même les clercs 
engagés dans les liens du mariage sont enlevés à la 
juridiction laïque ; les notaires royaux peuvent être 
punis par les évoques en matière de cause ecclésias- 
tique, et les évêques ont également le droit d'infli- 
ger une peine arbitraire aux clercs qui se marient 
après avoir été déjà reçus dans les ordres sacrés. — 
II est défendu aux évéques d'avoir égard aux mande- 
ments des juges séculiers; ils sont autorisés, au con- 
traire, à user de leur propre pouvoir pour punir 
comme ils l'entendent ceux dont les péchés ont été une 
cause de scandale public; ils peuvent condamner à 
des amendes les ecclésiastiques et les laïques qui*sont 
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tombés dans cette faute; ils peuvent les faire saisir 
par biens et par corps, et faire exécuter sur eux leurs 
jugements^ soit par le ministère de leurs propres 
officiers^ soit par les officiers des autres juges. — Ils 
ont le droit de forcer les fidèles à fournir un revenu 
aux curés de leurs paroisses respectives. — Il est per- 
mis aux monastères de s^établir où il leur platt^ sans 
autre autorisation que celle du souverain pontife^ et 
de posséder partout^ en toute liberté, des biens et de 
les accroire autant qui leur convient. — Ënfin^ les 
souverains qui tolèrent le duel sont excommuniés et 
privés de la juridiction et même de la propriété des 
lieux où cet usage subsiste par leur faute. » 

Ces décrets ne peuvent s'expliquer que par la fièvre 
de la lutte. Depuis longtemps, la foi du xi* siècle 
était morte et il n'existait plus au monde un seul 
pouvoir qui voulût ou qui pût les faire exécuter. Us 
sont précisément la contre-partie des actes de saint 
Louis, de Philippe de Valois, de Charles VU et de 
François P'; car bien qu'ils n'interdisent pas au roi 
de nommer les évêques, à quoi lui servirait ce droit 
si, dans ses propres États, il doit lui donner des 
maîtres? Les décrets du concile de Trente sont sim- 
plement un retour à la théocratie de Grégoire VÎI et 
d'Innocent DI; car, ainsi que le remarquait, même 
au XVI® siècle, le jurisconsulte Dumoulin, ils sont 
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en opposition avec Tautôrité du roi et avec celle de 
la justice; ils détruisent de fond en comble les trois 
puissances qui représentent la société civile : la cour, 
le parlement et les états généraux. 

Cette tentative impuissante et désespérée produisit 
une double réaction : Tune en faveur du protestan- 
tisme^ Tautre en faveur des doctrines gallicanes. Les 
protestants^ tant les calvinistes que les luthériens^ ne 
manquèrent pas de représenter aux princes et aux 
peuples à quel degré de servitude ils étaient réservés 
s'ils ne se bâtaient d'adopetr la réforme. Les défen- 
seurs des libertés de l'Église gallicane, mettant dans 
leurs intérêts la royauté et comptant dans leurs rangs^ 
non-seulement les jurisconsultes et les parlemen- 
taires, mais les membres les plus illustres de l'épis- 
copat, après plus d'un siècle de protestations et de 
luttes^ répondirent aux décrets du concile de Trente 
par la célèbre déclaration de 1682. Rédigée par Bos- 
suet et adoptée par une assemblée composée d'évéques 
et d'ecclésiastiques députés de tous les clergés de 
France, cette déclaration est trop connue et trop fa- 
cile à trouver pour qu'il soit nécessaire de la citer 
textuellement. Rappelons seulement que des quatre 
articles dont elle se compose, le premier affirme que 
le pape et l'Église elle-même n'ont reçu de puis- 
sance de Dieu que sur les choses spirituelles et non 

5. 
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sur les choses temporelles et civiles; le second^ que 
le pouvoir des conciles généraux est supérieur au 
pouvoir du pape, suivant les décrets du concile de 
Constance; le troisième^ que les canons reçus géné- 
ralement dans rÉglise, que les règles, les usages^ 
les institutions^ les libertés du royaume et de TÉglise 
gallicane^ doivent rester inébranlables; le quatrième^ 
que le jugement du pape n'est infaillible et irréfor- 
mable que lorsqu'il est confirmé par le consente- 
ment de rÉglise. 

C'était consacrer de la manière la plus solennelle 
l'indépendance absolue du pouvoir civil, c'est-à-dire 
l'État, par rapport à la puissance ecclésiastique; 
c'était maintenir contre les tentatives qui avaient été 
faites pour les abroger, et contre celles que, dans le 
même but, on pouvait faire à l'avenir, toutes les lois 
et les dispositions qui existaient déjà en France en 
faveur de l'indépendance du pouvoir civil et en faveur 
de la liberté, du caractère national du clergé français 
lui-même; enfin, c'était placer dans l'ordre religieux 
le principe du gouvernement représentatif, c'est-à- 
dire le principe de la liberté, au-dessus de la monar* 
chie absolue et du pouvoir illimité d'un homme. 

Si Louis XIV avait aperçu les conséquences de 
cette dernière disposition, il aurait certainement fait 
un accueil moins favorable aux quatre propositions; 
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mais ces conséquences lui échappèrent^ à lui et 
probablement à rassemblée elle-même. La déclara- 
tion des députés du clergé de 1682 fit une grande 
fortune dans Tbistoire de notre droit public. Un édit 
du 23 mars 1682 en ordonne Tenregistrement dans 
les cours du parlement^ et renseignement dans toutes 
les facultés de théologie^ dans tous les collèges et 
toutes les maisons séculières ou régulières de chaque 
université du royaume. Un arrêt du parlement, du 
20 avril de la môme année, ordonne qu'elle soit en- 
seignée aussi dans les facultés de droit civil et 
canon. 

Elle est confirmée au milieu duxvni* siècle par un 
arrêt du parlement, en date du 31 mars 1753, et par 
un arrêt du conseil du roi, publié le 24 mars 1766. 
Elle a pris place dans le droit public de la France 
nouvelle, de la France du xix* siècle, à peine sortie 
de la tourmente révolutionnaire. La loi du 18 germi- 
nal an X, en reproduisant textuellement Tédit de 
Louis XIV, en fait le fondement de renseignement 
théologique, et fait un devoir aux professeurs des 
séminaires de l'expliquer à leurs élèves. Enfin, en 
1825, sous Tempire de la charte et du gouvernement 
constitutionnel, elle reçoit une dernière consécra- 
tion d'un arrêt de la cour royale de Paris, renfer- 
mant ce considérant que la déclaration du clergé de 
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France, en 1682^ a est toujours reconnue et procla- 
mée loi de FÉtat. o 

Maintenant, quel a été Teifet de cette déclaration 
et des actes qui Tont précédée? Avons-nous quelque 
raison de croire qu'elle a été utile à la liberté et 
particulièrement à la liberté de conscience^ à la li- 
berté religieuse? Oublions-nous qu'elle na pas eu 
d'autre but que d'ouvrir à l'action du roi une plus 
large carrière^ et de rendre son autorité plus absolue? 
Oublions-nous qu'elle affranchissait^ non la con- 
science, non la religion, non l'individu, non la nation, 
mais la royauté et la royauté seule? Non, nous ne 
l'oublions pas, et, à ce souvenir, nous en ajoutons 
d'autres qui l'aggravent et qui le complètent. Nous 
nous rappelons ce que furent, pour la réforme nais- 
sante et pour la liberté intellectuelle aussi bien que 
pour la liberté de conscience, François P', Henri U, 
Charles IX, en un mot, les derniers descendants de 
la maison de Valois. Nous nous rappelons que Fran- 
çois ï" avait donné ordre au baron d'Oppède de 
massacrer, dans une seule exécution, trois mille de 
ses sujets, trois mille Vaudois, et de livrer au feu 
vingt- quatre villages. Les noms funèbres de Cabrière 
et de Mirandole sont restés, dans l'histoire de son 
règne, une flétrissure ineffaçable. Nous nous rappe- 
lons le supplice du conseiller d*État, Louis Berquin, 
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mort sur le bûcher après avoir eu la langue percée 
avec un fer rouge^ et le front marqué d'une fleur de 
lis, par cette seule raison qu'il penchait vers les opi- 
nions nouvelles. Nous nous rappelons ce supplice et 
tant d'autres, qui furent ordonnés alors pour la même 
cause, par le roi chevalier, par le père des lettres, le 
patron du libre esprit de la Renaissance. Comment 
parler après cela de ses successeurs, de cet infâme 
Henri II, qui contemplait à côté de sa maîtresse 
Diane de Poitiers, le bûcher sur lequel se consu- 
maient lentement, en chantant des cantiques, des 
enfants, des femmes, des vieillards, accusés d'hé- 
résie; de cet exécrable ou imbécile Charles IX, qui a 
fait ou laissé faire la Saint-Barthélémy ; qui méme^ 
s'il n'a tiré lui-même sur son peuple, comme on pré- 
tend aujourd'hui le démontrer, n'en reste pas moins 
chargé de toutes les malédictions de l'histoire; en* 
fin de ce lâche et vil Henri III, qui, par la cruauté et 
rinfamie de ses mœurs, a déshonoré non-seulement 
le nom de roi, mais le nom d'homme. 

Nous savons aussi quel usage fit de sa toute-puis- 
sance ce Louis XIV, qui donna tant de force et d'é- 
clat à la déclaration de 1682. Nous avons présentes à 
l'esprit la révocation de l'édit de Nantes, la guerre 
des Cévennes, la mission bottée ou les dragonnades, 
la violation des plus saintes lois de la nature chez les 
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victimes qui ont survécu à ces violences ou qui ont 
cherché à leur échapper par la ruse ; enfin^ les per- 
sécutions exercées sur de pauvres femmes, sur des 
chrétiens détachés du monde, les religieuses et les 
solitaires de Port-Royal. L'époque même de la Ré- 
gence et le règne de Louis XV ne sont pas à Tabri 
de ces horreurs. Pendant qu'on imprimait VEncyclo- 
pédicy pendant que Voltaire, Rousseau, Diderot, d'A- 
lembert, remplissaient non-seulement la France, mais 
l'Europe de leurs libres pensées, deux malheureux 
jeunes gens, d'Ëtalonde et Labarre, pour avoir chanté 
une chanson impie, furent brûlés vifs, après avoir eu 
la langue arrachée, comme Vanini. On refusait aux 
protestants un état civil, et cela dura ainsi jusqu'en 
1787, c'est-à-dire à la veille de 1789. 

Tous ces actes d'inhumanité et de fanatisme n'em- 
pêchent pas que l'affranchissement du pouvoir civil, 
fût-il même représenté par la volonté absolue, ne 
soit la première condition non-seulement de la li- 
berté religieuse, mais de la liberté de conscience et 
de la tolérance elle-même. En effet, la théocratie, en 
matière de dogme et même de doctrines philoso- 
phiques, est nécessairement intraitable. C'est une 
des conditions de son existence, et, en même 
temps, c'est son honneur de croire que le dogme 
dont elle est dépositaire est le seul vrai, que la foi 
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qu'elle enseigne est le seul chemin du salut^ la 
seule voie de la perfection, et que, hors de là, il n'y 
a qu'erreur, mensonge et blasphème. Comment donc 
espérer d'elle, si elle joint avec Tautorité religieuse 
Tautorité civile, ou si elle commande aux rois et aux 
grands de la terre comme à ses serviteurs, qu'elle 
puisse jamais se résoudre à pactiser avec Tincrédu- 
lité, avec Thérésie, avec la libre pensée, et leur faire 
une place dans la société sous Tabri des lois et à 
Tombre de sa protection? Rappelez-vous le sens que 
donnait saint Augustin au Compelle intrare. Rappe- 
lez-vous ces paroles de saint Thomas d'Âquin : a Si 
les faussaires et les autres malfaiteurs sont justement 
punis par les princes séculiers, à plus forte raison, 
les hérétiques convaincus doivenMls être non-seule- 
ment excommuniés, mais punis de mort ; car, ainsi 
que le dit saint Jérôme, les chairs putrides doivent 
être coupées, et la brebis galeuse séparée du trou- 
peau.... s> Ces chairs putrides, ce sont tous ceux qui 
ont une autre foi que la religion dominante, ou qui 
n'acceptent pas avec une entière soumission les com** 
mentaires de ses interprètes. 

Le pouvoir civil, affranchi de la domination du 
pouvoir religieux, peut bien, s'il est absolu, imposer 
une croyance, mais cette obligation est purement ci- 
vile. Grâce à ce caractère, elle peut disparaître aus- 
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sitôt que le souverain, comprenant mieux ses inté- 
rêts et ceux de l'État^ commence aussi à se faire une 
idée plus juste du but qui est proposé à la société 
politique. Louis XTV^ dominé par un orgueil infernal, 
n'admettait pas qu'une partie de ses sujets osassent 
penser autrement que lui en matière de foi, et sur- 
tout qu'ils osassent exprimer leur opinion quand elle 
différait de la sienne. De là ce mot que nous trou- 
vons jusque dans la bouche de Descartes : « La re- 
ligion du roi et de ma nourrice. » De là les actes de 
violence accomplis sous prétexte de religion, sous la 
régence et sous Louis XY. Qu'importait au régent et 
à Louis XV qu'il y eût des protestants et des jansé- 
nistes en France? Au point de vue religieux, rien ne 
pouvait leur être plus indifférent; au point de vue 
politique, c'était autre chose. Il était d'un mauvais 
exemple qu'une classe de Français osât professer 
publiquement des doctrines que l'autorité royale 
n'admettait pas, et même blâmait officiellement. 
Mais les excès de despotisme ne peuvent avoir qu'un 
temps, et un temps assez limité relativement à la du- 
rée des sociétés humaines. Un moment arrive où 
rintérêt de l'État, où la raison d'État et le sens 
moral parlent plus haut que cet orgueil insensé 
et furieux. Un moment arrive aussi où l'excès 
du mal, où les conséquences absurdes de l'intolé- 
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rance réclament un prompt remède^ qu'elles ne 
trouvent que dans le principe de la tolérance et de 
la liberté. Nous n'avons, pour nous en convaincre, 
qu'à interroger l'histoire. 

Après les guerres désastreuses du xvi* siècle, le 
protestantisme finit cependant par s'établir en 
France, en Angleterre et en Allemagne. En France, 
il existait comme une force indépendante, comme 
un État dans l'État, n'ayant pu obtenir d'exister au- 
trement. En Angleterre, en Suède, dans plusieurs 
parties de l'Allemagne, il formait l'État tout entier. 
Or, qu'arriva-t-il pendant la guerre de Trente ans, 
quand la maison d'Autriche, espérant s'agrandir par 
l'hypocrisie, se plaçait à la tête de la ligue catho- 
lique ? Le cardinal de Richelieu était trop bon poli- 
tique et aimait trop son pays pour permettre à l'Au- 
triche d'accomplir ses desseins et de traiter un jour 
toute l'Europe comme Philippe II avait traité les Pays- 
Bas. Il fit alliance avec Gustave-Adolphe, c'est-à-dire 
avec un prince protestant ou, pour mieux dire, avec 
le protestantisme lui-même, contre l'intolérance et 
l'arbitraire d'une puissance catholique. Ayant reconnu 
l'existence et le bon droit du protestantisme en Eu- 
rope, pouvait-il lui refuser une existence légale en 
France? Assurément, non; aussi Richelieu, consé- 
quent avec lui-môme, et voulant à la fois donner 
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satisfaction à rbumanitô et aux intérêts de son pays^ 
accorda-t-il aux protestants le droit de professer 
publiquement leur culte^ en même temps qu'il leur 
ôtait leurs places fortes^ et qu'il les empêchait de 
former plus longtemps une nation dans la nation. 

C'est cette œuvre de sagesse que Louis XFV détrui- 
sit par la révocation de Tédit de Nantes. Avec la po- 
litique intérieure de Richelieu et d'Henri IV, il aban- 
donnait aussi, au grand détriment de la France^ leur 
politique extérieure ; car, en faisant la guerre à la 
malheureuse Hollande, il relevait les affaires de la 
maison d'Autriche, il accordait une réparation pos- 
thume à la tyrannie de Philippe II et du duc d'Albe. 

Mais telles furent les conséquences de la révocation 
de redit de Nantes, que la religion même, que 
rÉglise catholique, dans l'intérêt de sa dignité et de 
son honneur, fut obligée de les répudier, et en même 
temps qu'elles étaient repoussées par la religion, 
elles devenaient pour l'État un embarras toujours 
croissant, qui ne cessa que par l'avènement d'un 
ordre de choses tout à fait nouveau. 

Ce n'était pas assez de convertir les protestants à 
coups d'épée et en brûlant leurs maisons, en désho- 
norant leurs femmes, en leur arrachant leurs enfants; 
il fallait encore veiller à ce que les nouveaux con- 
vertis se conduisissent en bons catholiques. Une dé- 
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claration intervint donc^ le 29 avril 1686^ par la* 
quelle les nouveaux convertis étaient obligés^ jusqu'à 
leur lit de mort^ de se soumettre à toutes les pres- 
criptions de l'Église. Quand un de ces malheureux, 
atteint d'une maladie grave, avait refusé de recevoir 
les sacrements, il était placé dans Talternative ou 
d'être envoyé aux galères s'il recouvrait la santé, ou, 
s'il mourait, d'être jeté à la voirie comme une bête 
immonde, et de dépouiller ses enfants en encourant 
la peine de la confiscation. Cependant, recevoir les 
sacrements de l'Église quand on n'y ajoute aucune 
foi, c'est un parjure et un sacrilège. Administrer les 
sacrements dans cette condition, c'est se rendre 
complice de ce parjure et de ce sacrilège. Le clergé 
français, nous sommes heureux de lui rendre cette 
justice, le comprit Sur les vives réclamations du car- 
dinal de Noailles, archevêque de Paris, un édit fut 
rendu, qui tempéra la rigueur de la première dispo- 
sition. Mais cet édit ne fut jamais mis à exécution, 
et, tout au contraire, la déclaration de 1686 fut re- 
nouvelée par deux nouvelles lois, promulguées l'une 
en 1715 et l'autre en 172/i, cette dernière sous le 
règne de Louis XY. Enfin, le scandale devint telle- 
ment flagrant que, sous le ministère du cardinal 
Fleury, le clergé refusa positivement son concours à 
cet acte de violence et d'impiété, et cela malgré les 
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réclamations d'une cour athée et corrompue, mal- 
gré les protestations des parlements qui^ réclamant 
pour eux-mêmes la liberté d'être jansénistes, et re- 
poussant avec horreur la bulle unigenitus, voulaient 
maintenir contre les protestants, au mépris de la 
conscience et de la bonne foi, la législation non 
moins impie qu'intolérante de Louis XIV. 

La révocation de l'édit de Nantes avait encore une 
autre conséquence. Il n'existait pas d'autre mariage, 
avant la révolution française, que le mariage reli- 
gieux. Mais la bénédiction nuptiale, comme Textréme- 
onction, est un sacrement qui ne peut être conféré 
qu'à celui qui y croit. Les protestants ne pouvaient 
donc pas le recevoir, et, ne le recevant pas, ils res- 
taient en dehors non-seulement de TÉglise, mais de 
la société civile ; leurs femmes étaient considérées 
comme des concubines, leurs enfants comme des 
bâtards et eux-mêmes comme des relaps passibles du 
dernier supplice ou tout au moins des galères et de 
confiscation. C'était un embarras inextricable tout à 
la fois pour le clergé et pour l'État : pour le clergé, 
parce qu'il ne voulait pas être le complice d'un acte 
d'hypocrisie ordonné par la loi ; pour l'État, parce 
qu'il ne pouvait pas, en plein xviii® siècle, repousser 
de son sein et persécuter un million de ses habitants, 
car tel était, en ce moment, le nombre des réformés 
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qui vivaient en France. Vainement, en 1752, les ma- 
gistrats du Languedoc essayèrent-ils de s'entendre, 
dans une conférence tenue à Montpellier, avec les 
évêques de la province. Le clergé resta inflexible, et 
les protestants eux-mêmes, disons-le à leur honneur, 
aimèrent mieux vivre en parias et accepter pour leurs 
familles les noms les plus flétrissants, que de mentir 
à Dieu, aux hommes et à leur propre conscience. 
Cet état de choses se prolongea jusqu'à la veille de 
la révolution française. Sur les réclamations de 
l'opinion publique, sur les instances de Malesherbes 
qui, dans un mémoire publié en 1785, faisait res- 
sortir ce qu'il y avait d'inhumain, d'impolitique et 
d'illégal dans la situation faite aux victimes de la ré- 
vocation de redit de Nantes, Louis XVI, par une or- 
donnance de 1787, rendit aux protestants un état 
civil; il voulut bien leur permettre d'avoir une 
femme, des enfants, et de porter le nom, de recueillir 
rhéritage de leurs pères, mais ils restèrent exclus de 
tous les emplois, de tous les honneurs, de toutes les 
charges publiques et môme des corps de métiers. Ils 
restèrent des parias jusqu'à la réunion de l'assemblée 
nationale et à la déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen. 



CHAPITRE m. 

DES RAPPORTS DE l'ÉTAT ET DE LA RELIGION EN FRANCE 
DEPUIS LA RÉVOLUTION DE 4789 JUSQU'AU CONCORDAT 
DE 4804. 

Eu vain le pouvoir politique, ou pour rappeler du 
seul nom qu'il a porté pendant longtemps, en vain 
le pouvoir royal s'est-il affranchi du pouvoir ecclé- 
siastique^ tant que cet acte d'émancipation n'est pas 
descendu du gouvernement jusqu'à Tindividu^ tant 
qu'on n'a pas distingué entre le citoyen et le croyant^ 
et que ces deux qualités, ces deux titres restent insé- 
parables; en un mot^ tant que le principe de la 
liberté de conscience n'est pas encore entré dans les 
lois, la société civile demeure toujours opprimée 
par la société religieuse : l'État, pour tout ce qui ne 
touche pas à la politique proprement dite, n'a pas 
cessé d'être subordonné à l'Église , et de régler 
sur ses décisions souveraines ses lois, ses mœurs, 
ses institutions intérieures ; il n'a pas cessé d'être 
son ministre, l'exécuteur de sa pensée, ou, comme 
on disait au moyen âge, son bras séculier. C'est cet 
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ordre de choses qui^ sauf quelques années d'inter- 
ruption^ a subsisté en France depuis le règne de 
François P' jusqu'à la veille de 1789, et que nous 
apercevons également dans la plupart des États pro- 
testants de l'Europe, où le souverain de la nation 
est en même temps le chef de la religion. C'est un 
spectacle bien différent qui va maintenant se présen- 
ter à nos yeux : c'est la société civile qui essaye d'op- 
primer et d'absorber dans son sein la société reli- 
gieuse ; c'est l'État, un État laïque, qui, sans invo - 
quer même le nom d'une religion nouvelle, viendra 
se constituer le maître et l'arbitre souverain de 
l'ÉgUse. 

L'assemblée constituante, il faut bien qu'on le 
sache, ne s'est pas proposé de fonder la liberté reli- 
gieuse, mais la liberté de conscience. Elle a voulu 
que l'individu, sans souffrir aucun dommage dans 
ses droits de citoyen, sans être exposé, de la part de 
l'État, à aucun acte de contrainte ou d'exclusion, pût 
faire profession de la croyance qu'il avait reçue de 
ses pères ou qu'il s'est faite lui-même ; mais elle n'a 
jamais entendu reconnaître publiquement et élever 
à la dignité d'une institution publique, en l'entrete- 
nant aux frais de l'État, un autre culte que le culte 
catholique. J'ajouterai que, même à l'égard de la 
liberté de conscience^ elle a été d'une timidité> 
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d'une lenteur, d^une circonspection qui contrastent 
singulièrement avec Taudace dont elle a fait preuve 
contre la royauté et Taristocratie, avec l'enthousiasme 
dont elle a donné le spectacle dans la fameuse nuit 
du U août, te principe de la liberté de conscience 
était consacré explicitement, dès le 21 août 1789, 
par la déclaration des droits de Thomme et du ci- 
toyen, dont Tarticle 10 est ainsi conçu : «Nul ne doit 
être inquiété pour ses opinions même religieuses, 
pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre 
public établi par les lois. » Les articles 1'*^ et 6 de la 
même déclaration, en proclamant que a tous les 
hommes naissent et meurent égaux en droits», et 
que « la loi, soit qu'elle protège, soit qu'elle pu- 
nisse, doit être la même pour tous», avaient re- 
poussé d'avance toutes les restrictions, toutes les 
exceptions que l'intolérance et la haine pourraient 
un jour apporter à l'application de ce principe. Ce- 
pendant il fallut un espace de deux années et l'in- 
tervention de trois décrets pour en assurer les eflTets 
aux protestants et aux israélites, c'est-à-dire aux 
deux seuls cultes dissidents qui fussent alors et 
qui sont encore aujourd'hui connus en France. 
Les protestants furent affranchis les premiers par 
un décret spécial du 2U décembre 1789; les is- 
raélites du Midi, désignés sous les noms de juifs 
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portugais^ espagnols et avignonnais^ le furent par un 
décret du 28 janvier 1790, et enfin tous ceux de la 
mônne religion, sans distinction d^origine, par un 
troisième décret publié le 27 septembre 1791. Ce 
dernier acte de Tillustre assemblée doit exciter d'au- 
tant plus notre étonnement, que la constitution l'a- 
vait précédé et semblait le rendre bien inutile, puis- 
que, au nombre de ses dispositions fondamentales, 
elle renfermait celle-ci : « La constitution garantit à 
tout homme, comme droits naturels et civils, la 
liberté d'exercer le culte religieux auquel il est 
attaché. » 

Malgré ces hésitations, qu'expliquaient à merveille 
les discussions qui eurent lieu dans son sein et les 
haines séculaires, les préjugés invétérés qui s'effor- 
çaient à chaque pas d'entraver sa marche et de re- 
gagner le terrain perdu, la constituante n'en a pas 
moins fait pour l'affranchissement des âmes que pour 
celui de la société. Elle a fondé dans notre pays non- 
seulement la tolérance, qui depuis un siècle et demi 
en était complètement bannie, mais la liberté de 
conscience. Elle n'a pas été plus loin ; elle n'a pas 
songé à établir la liberté religieuse, ni même ce que 
nous appelons aujourd'hui la liberté des cultes, c'est- 
à-dire l'égalité de plusieurs cultes privilégiés, simul- 
tanément reconnus, protégés et^ salariés par l'État. 

A. FRANCK. 6 
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Elle a donc reconnu implicitement dans la religion 
catholique la religion de TÉtat. Mais voyez les con- 
séquences^ d^ailleurs très-logiques^ qu'elle a tirées sur- 
le-champ de ce dangereux principe. C'est précisé- 
ment parce qu'elle considérait la religion catholique 
comme la religion de l'État, qu'elle s'est arrogé sur 
elle le même pouvoir que sur les institutions publi- 
ques et sur l'État lui-même. C'est pour cette raison 
que, tout en respectant ses dogmes et ses mœurs, 
elle s'est cru le droit de modifier sa discipline et de 
lui imposer, par son autorité seule, sans l'intervention 
d'un concile et encore moins d'un traité avec la cour 
de Rome, cette organisation nouvelle qui, sous le 
nom de constitution civile du clergé, a été la cause 
de tant de calamités, le prétexte de tant de crimes et 
la source de tant de haines pour le nom de révolu- 
tion française. 

Qu'on ne se figure pas que la constitution civile 
du clergé soit l'œuvre de l'incrédulité, de la philoso- 
phie ou de l'esprit révolutionnaire. Adoptée le 
12 juillet 1790, elle avait été longuement préparée 
par le comité ecclésiastique de l'assemblée, qui 
comptait dans son sein des canonistes distingués, 
tels queLanjuinais, Durand deMaillane, d'Ormesson> 
Treilhard; des religieux et tout à la fois des cano- 
nistes de premier ordre : le chartreux dom Gerle et 
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le bénédictin dom Breton; plusieurs curés et ecclé- 
siastiquesy entre autres Tabbé de Montesquiou^ le 
même qui joua un si grand rôle sous la restauration; 
Tabbé Expilly, un savant professeur de droit canon; 
Tabbé Gassendy, le curé Massieu et le curé Thiébaut. 
Que voulaient donc ces hommes en imprimant une 
si grande secousse à TÉglise^ et que voulait TAssem- 
blée elle-même en adoptant leurs propositions, en les 
convertissant en lois, tandis qu'elle n^imposait rien 
de semblable aux religions qui n'obtenaient d'elle 
que la liberté de conscience? Ils étaient Tun et 
Fautre, le comité ecclésiastique et rassemblée, pé- 
nétrés de cette double conviction que TÉglise dans sa 
discipline extérieure, que TÉglise dans ses rapports, 
non pas avec le gouvernement, avec le pouvoir poli- 
tique, mais avec la société tout entière, avait besoin 
d'une réforme profonde, soit pour rentrer dans l'es- 
prit des anciens canons, soit pour rester fidèle aux 
libertés de l'Église gallicane, et que cette réforme, en 
leur seule qualité de représentants de la nation, de 
fondés de pouvoir du souverain, ils avaient le droit 
de l'imposer au culte national, à la religion de l'État. 
C'étaient à la fois des jansénistes et des députés ja- 
loux de leurs droits, jaloux de pratiquer dans toute 
son étendue le dogme nouvellement conquis de la 
souveraineté nationale. 
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Après cela, quelle que fût Torganisation nouvelle 
adoptée par la constituante, les principes dont elle 
émanait^ ou en vertu desquels on avait décidé qu^elle 
était possible, avaient pour conséquence immédiate 
de subordonner la religion à TÉtat, et de détruire, 
même dans Tordre spirituel, la suprématie du saint- 
siége. Cette conséquence ne ressort pas moins des 
quatre articles dont se compose la constitution civile 
du clergé. 

Aux termes du premier article, les évêques et les 
curés ne devaient désormais tenir leurs pouvoirs que 
de la confiance des fidèles ou de Télection. Le second 
article soumettait cette élection purement religieuse 
aux mêmes conditions que l'élection politique et ad- 
ministrative, c'est-à-dire que tous les Français jouis- 
sant de la plénitude de leurs droits de citoyens étaient 
admis à y concourir. Le troisième article, en sup- 
primant pour les évêques l'institution spirituelle du 
souverain pontife, la remplaçait par celle du métro- 
politain. Par le quatrième, enfin, la circonscription 
des diocèses, échappant comme institution cano- 
nique à rintervention du pape, devenait une des 
attributions du pouvoir civil. 

Toute opinion religieuse mise à part, et si Ton 
n'écoute que Timpartialité historique, il est impos- 
sible de ne pas reconnaître dans cette prétendue ré- 
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forme tous les caractères d'un véritable schisme. Le 
chef de la catholicité y est dépouillé de tous ses pou- 
voirs ; je veux parler de ses pouvoirs spirituels. 11 ne 
peut écarter personne de Tépiscopat, ni pour cause 
d'indignité morale^ ni pour cause d'hétérodoxie. Les 
évoques sont nommés sans lui, et peuvent Têtre 
malgré lui, contre lui. Si Tarianisme venait à ressus- 
citer, ils pourraient être ariens, ils pourraient être 
prolestants comme en Angleterre et en Suède. De 
plus, par le système électoral qui les a élevés sur 
leurs sièges, ils sont livrés entièrement, eux et les 
curés, par conséquent tout leur clergé, à toutes les 
fluctuations de l'opinion publique, à tous les hasards 
de la pensée humaine, à toutes les passions d'un 
grand peuple. 11 pourra se faire qu'ils soient choisis, 
non pour leurs vertus, leur piété et leur science, 
mais au contraire pour leurs vices, leur ignorance 
et leur incrédulité même, pourvu qu'ils flattent l'es- 
prit du temps et les caprices de la multitude. Ce ne 
sera plus le troupeau qui suivra les pasteurs, mais 
au contraire les pasteurs seront obligés de suivre le 
troupeau. Ce n'est pas ainsi que saint Louis et 
Charles VII entendaient restituer à l'Église le droit 
de choisir ses dignitaires ; le droit d'élection, ils ne 
l'accordaient qu'au clergé, et non pas à l'universa- 
lité, je ne dirai pas des fidèles, mais des citoyens. Si 

6. 
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ce mode de suffrage^ ainsi que le soutenaient les 
canonistes de l'assemblée^ a été réellement en usage 
dans les premiers siècles de Tère chrétienne^ il se 
justifiait alors par la ferveur de la foi^ par la pureté 
des mœurs et l'union de tous les fidèles sous le poids 
de la persécution; mais comment le rétablir quand 
toutes ces conditions ont disparu? Et surtout com- 
ment imposer une réforme, c'est-à-dire une révolu- 
tion religieuse (car dans Tordre spirituel comme 
dans Tordre temporel une restauration est toujours 
une révolution)^ comment imposer une réforme reli- 
gieuse par la seule puissance des lois^ par la seule 
autorité du pouvoir civil? La religion que la consti- 
tuante a voulu privilégier est donc précisément celle 
qu'elle mettait en dehors et au-dessous du droit com- 
mun, celle qu'elle a été conduite à asservir pour 
Taccabler ensuite de ses rigueurs. Telle est la con- 
séquence inévitable de Tétablissement d'une religion 
d'État, quand TÉtat ne veut pas lui-môme se laisser 
asservir par TÉglise. 

La convention, non contente de suivre la voie qui 
lui était ouverte par la constituante, s'y précipita 
avec violence et opprima aussi bien les religions dis- 
sidentes que celle de TÉtat, ou pour mieux dire elle 
ne les opprima pas, elle tenta de les supprimer. Ce 
n'est pas dès les premiers jours de son existence 
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qu'elle laissa voir ce dessein. Tout au contraire, le 
23 juin 1 793; elle votait une nouvelle déclaration des 
droits dont Tarticle 7 consacrait solennellement^ non 
plus la liberté de conscience, comme la déclaration 
émanée de l'assemblée de 1789^ mais la liberté reli* 
gieuse la plus absolue. Voici le texte de cette dispo- 
sition : Ci Le droit de manifester sa pensée et ses opi- 
nions, soit par la voie de la presse^ soit de toute autre 
manière, le droit de s'assembler paisiblement, le 
libre exercice des cultes^ ne peuvent être interdits. 
La nécessité d'énoncer ces droits suppose la présence 
ou le souvenir récent du despotisme. » C'était aller 
au delà de la tâche du législateur ; c'était déclarer 
le droit qu'elle voulait consacrer supérieur à la loi 
elle-même. Mais la convention pouvait être libérale 
en paroles; car elle ne reculait dans ses actes de- 
vant aucun excès de tyrannie. On sait que cette ma- 
gnifique déclaration n'a eu aucun effet, que la con- 
stitution qu'elle précédait, à peine promulguée^ a été 
suspendue indéfiniment et n'a jamais été appliquée. 
Un mois après qu'elle fut votée, la convention pro- 
nonçait la peine de la déportation contre les évêques 
même assermentés (elle n'en reconnaissait pas d'au- 
très); contre les évêques constitutionnels qui cher- 
chaient à entraver^ soit directement, soit indirecte- 
ment; et^ par conséquent^ par l'usage de leurs pou- 
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voira spirituels, le mariage des prêtres. C'était inter- 
dire aux évéques Texercice des attributions qu'ils 
tenaient dé la loi aussi bien que des canons de TÉglise; 
c'était les placer comme évéques hors la loi et op- 
primer leurs consciences. Mais ce n'était encore 
qu'un premier pas dans la carrière que la terrible 
assemblée allait suivre jusqu'au bout. 

A peine avait-elle rendu ce décret que ses procon- 
suls, les représentants en mission, interdisaient dans 
toute la France, sous le&peines les plus sévères, toute 
manifestation extérieure delareligion. Dansun arrêt 
sur les inhumations, signé d'un nom devenu célèbre 
dans notre histoire, publiée par un homme qui après 
avoir été pendant plusieurs années le chef de la police 
de l'empire, est devenu, sous le règne de Louis XVIII, 
un des ministres du roi très-chrétien ; dans un arrêté, 
signé Fouché, on ordonne que les portes des cime- 
tières portent cette inscription : «La mort est un 
sommeil éternel. » Un jour, la séance de la conven- 
tion est interrompue par un étrange incident. Le ci- 
toyel Gobel, évêque constitutionnel de Paris, et an- 
cien évêque de Lydda, entre dans l'assemblée suivi 
d'une grande partie de son clergé. Il vient devant les 
représentants de la nation, et en quelque sorte de- 
vant la nation elle-même, abjurer le catholicisme et 
toute croyance religieuse; puis il couvre sa tonsure 
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du bonnet rouge et reçoit les honneurs de la séance. 
Cette solennité infâme devient à Tinstant comme un 
signal auquel répondent chaque jour de nouvelles 
apostasies. Dans ce nombre, on a la douleur de 
compter celle de Tauteur de la constitution de 
Fan Vm. 

Dans le môme moment, la commune de Paris in- 
stitue le culte de la Raison, et de la commune, le 
culte nouveau passe bientôt dans rassemblée. Chau- 
mette étant venu Tannoncer à la convention et fai- 
sant défiler sous ses yeux le char et le cortège qu'il 
lui a donnés pour symbole, sa voix est aussitôt cou- 
verte d'applaudissements; on l'invite, ainsi que la 
déesse, aux honneurs de la séance ; on décide que 
Notre-Dame serait le temple de la nouvelle religion; 
puis les représentants, quittant leurs sièges, suivent 
en procession la déesse jusqu'au pied de ses autels. 
Il y a quelques années, de 18^5 à 18/i8, pendant la 
guerre de Tuniversité et d'une partie ardente du 
clergé, on a beaucoup reproché à la philosophie le 
culte de la déesse Raison. Le culte de la déesse Rai- 
son, c'est-à-dire le culte de Chaumette, d'Hébert, d'A- 
nacharsis Clootz, de Marat, n'appartient pas plus à la 
philosophie que le massacre des Albigeois, l'inqui- 
sition, la sanglante nuit de la Saint-Barthélémy, la 
révocation de l'édit de Nantes, n'appartiennent à 
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rÉvangile et au christianisme. Peut-être même le 
culte de la raison n'aurait-il jamais existé si ces der- 
nières horreurs n'avaient pas souillé tant de pages 
de notre histoire. 

Les scènes que nous venons de raconter ne furent, 
pour la convention et la commune de Paris elle- 
même, qu'un instant de vertige. Le culte de la Rai- 
son disparut bientôt dans la proscription qui faisait 
taire tous les cultes, et ce fut sur la proposition de 
Ghaumette lui-même que l'assemblée en décréta la 
déchéance. Quelques jours après, la liberté des cultes 
était rétablie ; mais, comme le régime de la Terreur 
n'avait rien perdu de sa sombre énergie, les temples 
restèrent fermés et les autels déserts. Faire preuve 
d'attachement pour une croyance quelconque, c'était 
presque toujours» dans l'opinion publique, un sûr 
moyen de se perdre et de prendre rang sur la terrible 
liste des suspects. C'est alors que Robespierre, sur 
les bases du déisme et de la philosophie de Rousseau, 
dont il adoptait également la politique, entreprit de 
fonder une nouvelle religion d'État, une nouvelle 
religion nationale. C'était une autre manière d'op- 
primer les consciences, c'était donner un nouveau 
nom et de nouvelles formes au système des czars et 
de Henri VIIL La philosophie, pas plus que la reli- 
gion, et même moins que la religion, ne s'impose 
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par décret^ au nom de la loi^ et sous la menace de 
réchafaud. La religion^ après tout^ reconnaît une 
autorité; elle forme le lien d'une société spirituelle; 
la philosophie ne reconnaît que la raison^ elle relève 
uniquement de la liberté de la personne humaine. 
On ne dira pas que la liberté de conscience fut res- 
pectée pendant la dictature de Robespierre. Il fallait 
observer les décadis et les cinq jours complémen- 
taires^ les grandes fêtes de la république. Les prê- 
tres non assermentés^ et même les prêtres asser- 
mentés qui laissaient voir quelque zèle religieux^ 
étaient poursuivis avec plus de rigueur que jamais. 
Un arrêté de la commune prescrivait de les arrêter 
en masse par mesure de sécurité publique. Les églises 
restèrent fermées^ les statues furent mises en pièces 
et les clochers abattus^ comme une insulte au dogme 
de Tégalité. L^athéisme n'était pas traité avec moins 
de rigueur que les vieux dogmes. Pour avoir osé nier 
l^tre suprême et l'immortalité de Tâme, GhaumettOi 
Hébert, Anacharsis Clootz^ et tous les fondateurs de 
Tancien culte de la Raison^ furent envoyés à Técha*' 
faud. Sur les ruines de toutes les croyances et de 
tous les systèmes^ rien n'était debout que le déisme 
de Robespierre^ que le culte national, et l'on sait 
que, par les manœuvres de la mère Théo et du 
chartreux dom Gerle^ il essayait de se donner le près- 
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tige du mysticisme et Tautorité d^une révélation, 
quand le grand prêtre de cette religion^ précédé par 
ses ap6tres^ porta sa tête sur i'échafaud. 

Avec la constitution de l^an III, c'est un autre 
système qui est mis à Tépreuve ; le système qui était 
pratiqué depuis de longues années dans TAmérique 
du Nord, le système de l'isolement complet, de Fin- 
différence mutuelle de TÉtat et de la religion. L'ar- 
ticle 354 de la constitution de Tan IH est rédigé dans 
ces termes : « Nul ne peut être empêché d'exercer, 
en se conformant aux lois, le culte qu'il a choisi. 
Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses 
' d'un culte. La république n'en salarie aucun. » 

Nous avons signalé précédemment tous les incon- 
vénients de ce système ; nous avons montré les fruits 
qu'il porte en Amérique et ceux qu'il produirait in- 
failliblement au milieu de nous s'il était sincèrement, 
s'il était complètement appliqué. Quels que soient 
les dangers qui y sont attachés, au moins a-t-il un 
avantage pour ceux qui ont la force de se défendre 
eux-mêmes; c'est une liberté presque illimitée; c'est 
une liberté d'action et d'extension, qui ne s'arrêtent 
^'^■Vfjue devant les lois protectrices de l'ordre général. 
Eh bien! cet avantage, la constitution de l'an III ne 
l'accorde qu'en apparence, et le retire en réalité par 
la loi du 6 vendémiaire an IV. Elle ne laisse aux dif- 
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férents cultes et à leurs ministres aucun moyen d'as* 
surer leur avenir^ aucun moyen de se dérober à cet 
état précaire qui détruit leur autorité et compromet 
leur indépendance* Elle les enferme^ ou^ pour mieux 
dire^ elle les emprisonne étroitement dans Tenceinte 
des édifices^ nécessairement modestes, qu'ils sont 
obligés de construire à leurs frais; car il est défendu 
aux communes^ comme à TEtat, d'y contribuer. Elle 
exige des ministres une déclaration écrite, par la- 
quelle ils reconnaissent la souveraineté du peuple, 
et, sur le refus de cette déclaration, elle les con- 
damne aux peines les plus sévères. Elle rompt toutes 
les communications entre les Eglises, et, par consé- 
quent, elle détruit Tunité du culte catholique; unité 
qui est en quelque sorte son essence môme. Enfin, 
les prêtres non assermentés restent sous le coup de 
la proscription et continuent d'être poursuivis comme 
des ennemis publics. 

Aussi la religion, sous ce nouveau régime qui de- 
vait Témanciper, resta-t-elle dans Tombre, silen- 
cieuse, affligée et impuissante, tandis qu'un culte 
nouveau, fondé et protégé par un membre du direc- 
toire, le culte des théo-philanthropes, envahissait les 
temples, étalait ses niaises cérémonies et menaçait 
de devenir, comme le déisme de Robespierre^ la 
religion de TEtat. 

A. FRANCK. 7 
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Après le 18 brumaire vient la constitution de 
Pan YIII; qui reste entièrement muette sur la ques- 
tion des cultes. Mais ce silence était nécessaire pour 
laisser au gouvernement le temps de préparer son 
œuvre^ celle qui a le plus contribué à sa gloire et à 
la restauration de Fordre moral dans notre pays. En 
effets quelques mois après son installation, le coi^ 
législatif eut à prononcer sur le concordat de Tan IX, 
«t un peu plus lard sur les articles organiques du 
18 germinal an X. On entrait dans la voie des con- 
cordats, la seule qui réponde en môme temps aux 
devoirs de TEtat et aux besoins de la religion^ 
la seule qui puisse assurer l'harmonie des deux 
puissances sans porter atteinte à leur liberté et à 
leur dignité respective. Le concordat de 1801, com- 
plété par les articles organiques^ remplit toutes ces 
conditions. Le concordat proprement dit rétablit pour 
les évoques Tinstitution canonique du pape et le 
choix du chef de TEtat. Il donne aux évéques la no- 
mination des curés^ sauf l'approbation du chef du 
gouvernement. Il fait de la circonscription des dio- 
cèses Tœuvre collective du pouvoir temporel et du 
pouvoir spirituel, le résultat de leur bon accord. Les 
articles organiques soumettent les réunions du clergé 
et la promulgation des bulles pontificales à Tautori- 
sation préalable du gouvernement. Us soumettent les 
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Bonces et envoyés apostoliques à la formalité salu- 
taire de Yexequaiur. Ils rétablissent Tappel comme 
d'abus contre toute usurpation ou excès de pouvoir^ 
contre toute contravention aux lois et règlements 
de TEtat, contre toute atteinte aux libertés de TEglise 
gallicane, contre les abus même du pouvoir spirituel 
dans le refus des sacrements de TEglise. 

En même temps, le culte protestant était organisé 
par une autre loi également datée du 18 germinal 
an X. Le grand sanhédrin était réuni, et ses déci- 
cisions doctrinales donnaient lieu à Torganisation du 
culte israélite. Culte protestant et culte israélite, 
quoique traités avec moins de libéralité que la reli- 
gion de la grande majorité des citoyens français (c'é- 
taient les expressions dont se servait le préambule du 
concordat de 1801), étaient reconnus cependant 
comme des institutions publiques et prenaient leur 
place dans la société nouvelle; ils lui apportaient 
leur concours et leur appui, en gardant leurs dogmes 
et leur liberté into>rieure. 

Le temps, malgré quelques instants d'arrêt et 
quelques tentatives de retour, telles que le concordat 
avorté de 1817 et la loi du sacrilège, n'a fait que dé- 
velopper et féconder ces institutions bienfaisantes. 
C'est grâce à elles que, dans Tordre moral comme 
dans Tordre civil et politique, nous formons ce peuple 
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de frères^ cette grande nation vivifiée par une seule 
àme^ échauffée par un seul cœur, dominée par une 
seule pensée^ et qui, non contente de posséder au 
milieu d'elle ce doux foyer de fraternité humaine^ 
voudrait retendre à tout Tunivers. 



TROISIÈME PARTIE 

OPINION DE QUELQUES PUBLIGISTES ET DE QUELQUES 
PHILOSOPHES SUR LES RAPPORTS DE LA RELIGION ET 
DE L'ÉTAT. 

Les résultats de la spéculation^ dans la question 
qui nous occupe en ce moment, diffèrent peu des 
faits tels que nous les avons exposés. Les systèmes 
proposés par les philosophes et les publicistes ne 
sont guère que des tentatives plus ou moins heu* 
reuses pour justifier^ au nom des principes de la 
raison^ les combinaisons qui ont existé en effet ou 
qui existent encore aujourdliui. Pour avoir la raison 
de cette harmonie si rare^ il suffit de se rappeler que 
les rapports de la religion et de TEtat sont si nette- 
ment définis par la nature des choses^ qu'ils ne sau- 
raient se présenter à Tesprit autres qu'ils ne sont 
dans la réalité. Ainsi, pour citer quelques exemples^ 
tandis que Hobbes et Spinoza se sont déclarés en fa- 
veur de la suprématie de l'Etat, saint Thomas d'A- 
quin^ Suarez^ Mariana^ Joseph de Maistre^ se sont 
prononcés pour la suprématie de l'Eglise. Locke et 
Adam Smiih^ et longtemps avant eux Marsile de Pa- 
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doue^ ont réclamé Tindépendance réciproque des 
deux puissances ; et plusieurs années avant le con- 
cordat^ au milieu de la tourmente révolutionnaire^ 
Royer-Collard prononçait ces paroles : ce G^est une 
vérité consacrée par l'expérience que, toutes les fois 
qu'il existe dans un Etat une religion qui est celle du 
plus grand nombre, il faut, ou que le gouvernement 
contracte avec elle une alliance fondée sur l'intérêt 
d'un appui réciproque, ou qu'il la détruise, ou qu'il 
coure le risque d'être détruit par elle (1). » Ceux qui 
ont essayé de changer les termes du problème, les 
utopistes qui ont tenté de créer une nouvelle société 
et une nouvelle religion, n'ont pas réussi à imaginer 
entre elles de nouveaux rapports. Les rêves de Cam-!" 
panella, de Saint-Simon et même d'Auguste Comte, ré* 
pondent à l'idée d'une pure théocratie. Au contraire, 
Y Utopie de Thomas Morus, VOcéana de Harrington, 
le Contrat social de Jean-Jacques Rousseau, nous 
montrent l'Etat absolument maître de la religion. 

Puisqu'il nous serait impossible d'en tirer aucune 
conséquence que nous ne connaissions déjà, nous 
n'avons point de raison ici de nous livrer à l'examen 
de ces théories. Cependant il y en a deux pour les- 
quelles nous sommes obligé de faire une exception, 

{i) La vie politique de Jtf. Royer-Collardy ses discours et ses 
éeriU, par M. de Barante, t. I, p. 31. 
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parce qu'elles diffèrent essentiellement sur quelques 
points de toutes les autres. Ce sont celles qui ont été 
soutenues dans la première moitié de ce siècle par 
Benjamin Constant et Lamennais. Benjamin Constant 
et Lamennais, partis pour ainsi dire des deux anti- 
podes du monde moral, Tun de la philosophie du 
xvin* siècle, Tautre de l'école ultramontaine, ont fini 
par se rencontrer sur le terrain de la religion, ou du 
moins des rapports de la religion avec Tordre civiU 
L'ordre chronologique nous oblige à commencer par 
le premier. 



CHAPITRE PREMIER. 

STSTâaiE DE BENJAMIN CONSTANT. 

Rien de plus aflSigeant que le divorce qu'on ren^ 
contre^ dans certains esprits ou même à quelques 
époques de Thistoire, dans le courant général de Fo- 
pinion publique, entre la religion et la liberté. La 
religion» considérée en elle-même, dans son principe 
invisible et immortel, c'est le commerce de Tàme 
avec l'Etre infini, c'est le cœur et Tintelligence de 
rhomme se dégageant de leurs liens terrestres, fran- 
chissant les bornes du temps et de l'espace pour corn- 
muniquer avec la source divine de Tamour et de la 
pensée : comment la concevoir sans la liberté T Et la 
liberté, cette puissance qui nous élève au-dessus des 
forces aveugles et des lois fatales de la nature, cette 
puissance qui nous apparaît, au milieu de la création, 
comme une parcelle de la souveraine majesté du 
Créateur, comment la comprendre sans la religion 1 
Ces deux attributs inséparables de notre nature. Ben- 
jamin Constant n'a pas toujours su les réunir; il n'en 
a pas toujours aperçu l'étroite solidarité. Pendant 
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une grande partie de sa vie^ resté fidèle aux ensei- 
gnements de la philosophie du xviii* siècle, il n'a vu 
dans les institutions religieuses qu'une forme et un 
instrument de la servitude; mais^ à la fin, le jour 
s*e8t fait dans sa conscience^ et c'est par Tidée même 
de la liberté qu'il a été ramené vers la religion. 

L'ouvrage qu'il a laissé sur cette grave matière, De 
la religion^ considérée dans sa source, ses formes et ses 
développements (i), l'a occupé presque toute sa vie. 
Après en avoir conçu l'idée dans sa plus tendre jeu* 
nesse^ à une époque où il ne songeait qu'à élever 
un monument à l'athéisme, il l'a achevé dans un es- 
prit bien difTérent^ en 1831^ quelques mois avant sa 
mort. Ce livre, aujourd'hui presque oublié^ et qui^ 
dès l'origine^ a peu frappé les esprits^ entraînés piur 
l'auteur lui-môme sur un autre champ de discussion^ 
n'est certainement pas un œuvre de science^ mais il 
a ce mérite^ encore nouveau au commencement de 
notre siècle, d'appeler l'attention sur le rôle de la 
religion dans l'histoire générale de l'humanité^ dans 
l'histoire de la société et de la civilisation humaines^ 
et sur les rapports de la religion avec la liberté civile 
ou politique^ sur la nécessité des croyances reli- 
gieuses pour donner aux peuples, avec le sentiment 

(i) CinqT^ttiiMS in-S. Paris, i824-lSS3. 



41* DE U KEUCION ET DE L*ÉTàT. 

de leurs droits^ le courage de les défendre. Cette 
loi de l'ordre moral^ Tauteur prend soin de nous 
la signaler dès les premières lignes de sa pre- 
face : 

« Le monde était peuplé d'esclaves^ exploitant la 
servitude ou la subissant. Les chrétiens parurent; ils 
placèrent leur point d'appui hors de Tégoîsme, ils 
ne disputèrent point l'univers matériel^ que la force 
matérielle tenait enchaîné; ils ne tuèrent point, ils 
moururent^ et ce Ait en mourant qu'ils triom* 
phèrent. » 

Un peu plus loin, dans le cours du livre (i), il ex- 
prime la même idée avec plus d'énergie encore : 
a L'époque, dit-ii, où le sentiment religieux disparaît 
de l'âme des hommes est toujours voisine de celle de 
leur asservissement. Des peuples religieux ont pu être 
esclaves, aucun peuple irreligieux n'est demeuré 
libre. La liberté ne peut s'établir, ne peut se conser- 
ver que par le désintéressement, et toute morale 
étrangère au sentiment religieux ne saurait se fonder 
que sur le calcul. Pour défendre la liberté, on doit 
savoir immoler sa vie, et qu'y a-t-il de plus que la 
vie pour qui ne voit au delà que le néant? Aussi, 
quand le despotisme se rencontre avec l'absence du 

(1) Tome I, p. 89. 
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sentiment religieux, l'espèce humaine se prosterne 
dans la poudre partout où la force se déploie. Les 
hommes qui se disent éclairés cherchent, dans leur 
dédain pour tout ce qui tient aux idées religieuses^ 
un misérable dédommagement de leur esclavage. 
On dirait que la certitude qu'il n'existe pas d'autre 
monde que le leur est une consolation de leur op- 
probre dans celui-ci. i 

Nous allons essayer, en négligeant les aperçus de 
détail et les recherches de pure érudition qui rem- 
plissent en grande partie ces cinq volumes, d'exposer 
la doctrine de Benjamin Constant dans son unités 
dans renchatnement logique de ses éléments les 
plus essentiels ; puis nous examinerons dans quelle 
mesure elle est d'accord avec la raison et avec les 
faits^ surtout avec les principes du droit naturel, 
avec les règles de justice qui doivent présider aux 
rapports de la législation avec la conscience. 

Le sentiment religieux^ selon Benjamin Constant, 
est un fait universel et indestructible dans l'huma- 
nité, un des principes constitutifs de notre nature, 
une des conditions essentielles de notre existence, un 
caractère indélébile de notre espèce. Il se montre 
indistinctement dans toutes les races humaines^ à 
toutes les époques^ à tous les degrés de la civilisation 
et môme dans tous les états de notre vie individuelle. 
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Ibdti^ OU esclaves, heureux ou malheureux, dai^ 
Texaltation de Tamour^ dans les élans de la joie ou 
dans rabattement de la tristesse^ nous éprouvons le 
besoin de nous transporter par la pensée au delà des 
bornes de ce monde. Tout ce qui est fini nous pèse 
et nous blesse; malgré les biens de toute espèce qui 
nous attachent à la terre^ nous voulons vivre au sein 
de rinfini^ que nous entrevoyons^ à la fds^ à travers 
les splendeurs de la nature physique et dans les fa- 
cultés de notre àme^ dans la beauté et dans la 
grandeur de Tordre moral. La persistance du senti- 
ment du divin au sein de tous les plaisirs, de toute 
la puissance^ de toutes les occupations, de toutes les 
lumières dont Thomme est capable^ est parfaitement 
peinte dans ce tableau^ auquel il ne manque qu'une 
touche un peu plus ferme et plus virile. 

i( Cependant^ au milieu de ces succès et de ces 
triomphes^ ni cet univers qu'il a subjugué, ni ces or- 
ganisations sociales qu'il a établies^ ni ces lois qu'il 
a proclamées, ni ces besoins qu'il a satisfaits^ ni ces 
plaisirs qu'il a diversifiés^ ne sufiisent à son àme. Un 
désir s* élève sans cesse en lui et lui demande autre 
chose. Il a examiné^ parcouru, conquis^ décoré la 
demeure qui le renferme^ et son regard cherche une 
autre sphère. Il est devenu maître de la nature visible 
et bornée, et il a soif d'une nature invisible et sans 
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bornes. Il a pourvu à des intérêts qui, plus compliqués 
et plus factices, semblent d^un genre plus relevé. Il a 
tout connu, tout calculé, et il éprouve de la lassitude 
à ne s'être occupé que d'intérêts et de calculs. Une 
voix crie au fond de lui-même et lui dit que toutes ces 
choses ne sont que du mécanisme plus ou moins in* 
génieux, plus ou moins parfait, mais qui ne peut 
servir ni de terme ni de circonscription à son exis- 
tence, et que ce qu'il a pris pour un but n'était 
qu'une série de moyens. )> 

Le sentiment religieux, comme tous les autres 
sentiments de notre âme, et plus que tous, à cause 
de l'énergie qui lui est propre, ne peut se passer de 
s'exi^imer, de se manifester au dehors, et il se com- 
plaît dans le spectacle de ces manifestations; car 
plus il se voit partagé, plus il trouve en lui-môme de 
force et d'ardeur. L'isolement l'aflBige ou Toifense. 
De là vient qu'il est nécessairement revêtu d'une 
forme. Ce sont les dogmes, les symboles, le culte ex- 
térieur, les pratiques de toute espèce qu'on rencontre 
chez tous les peuples, et qui sont comme la langue 
de chaque croyance. Mais il est important de ne pas 
confondre la forme avec le fond, c'est-à-dire avec la 
religion elle-même; car cette confusion est précisé- 
ment la source de toutes les erreurs et de tous les 
mroes que les hommes ont abrités sous le nom du 
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Ciel. La forme est temporaire^ le fond est immortel. 
La forme est imparfaite/ parce qu'elle oe répond ja- 
mais qu'à l'état de culture^ de moralité et d'intelli- 
gence où sont arrivés les peuples qui Tont adoptée. 
Le fond, au contraire^ c'est-à-dire le sentiment reli- 
gieux^ est perfectible avec le temps et admets comme 
nos autres facultés^ comme l'homme tout entier^ et 
comme la société humaine^ une série indéfinie de 
progrès successifs. 

Cette différence nous explique l'opposition qui 
existe souvent entre les religions particulières ou les 
diverses formes religieuses et le fonds étemel, uni- 
versel de religion qui est un des principes les plus 
énergiques et les plus invincibles de notre nature. 
Les premières^ si imparfaites qu'elles soient, tendent 
à s'immobiliser. Le second^ ne trouvant plus en elles 
la satisfaction que réclame un degré supérieur de 
moralité et de civilisation^ est porté à les détruire 
afin de les remplacer par des formes plus pures. Cest 
pour cette raison que le sentiment religieux^ en se 
développant et en brisant les chaînes qu'on cherche 
à lui imposer^ ressemble souvent à l'incrédulité. 
Quelquefois aussi^ c'est une incrédulité véritable qui 
lui vient en aide. Ne sachant pas distinguer entre la 
substance et l'enveloppe^ et prenant au mot ceux 
qui ont mis la seconde à la place de la première, on 
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croit en détruisant Tune avoir anéanti Tautre, mais 
c'est une erreur; on n'a fait que briser les chaînes 
d'un captif^ qui reprend aussitôt la liberté de ses 
mouvements; on a fait tomber une masure^ à la 
place de laquelle va s'élever tout à l'heure un palais. 
Tel est cependant en nous Timpérieux besoin de 
croire à un monde invisible que, pendant que le sol^ 
délivré de ces ruines^ attend encore une nouvelle 
construction, ou^ pour parler sans métaphore, dans 
l'intervalle qui s'étend entre la chute d'un symbole 
suranné et l'avènement d'un autre plus jeune, l'âme 
se rattache à la hâte à tous les fantômes de croyance 
qui s'offrent à elle, et, en l'absence d'une religion 
digne de la conduire, se précipite dans tous les excès 
de la superstition. C'est ce qui est arrivé dans le laps 
de temps qui sépare la déchéance morale du poly- 
théisme de rétablissement définitif de la religion 
chrétienne. Il semble que l'empire romain, et Rome 
en particulier, fût devenu alors le rendez-vous de 
toutes les superstitions de l'univers. Benjamin Con- 
stant aurait pu ajouter que le même fait se reproduit 
en Europe depuis le milieu jusqu'à la fin du 
xvin® siècle. On 'ne se figure pas tout ce qu'il y avait 
alors de sociétés secrètes, de communions mysté- 
rieuses vouées à des cultes ignorés, et dont chacune 
avait son grand prêtre. Mesmer trônait à Paris, Ca- 
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gliostro à Lyon 9 Martinez-Pasqualis à Bordeaux, 
Bœhm à Strasbourg^ Swedenborg à Stockholm et 
dans le Nord. On évoquait alors^ comme aujour- 
d^ui, les âmes des morts ; on se mettait en commu* 
nication avec les esprits infernaux et célestes. Quel- 
ques-uns même, comme le baron d'Hauterive, 
avaient la prétention, pendant qu'ils appartenaient 
encore à ce monde, de pouvoir visiter Tautre, en 
sortant pour quelques jours de leur corps, ainsi qu'on 
sort momentanément de sa maison pour voyager à 
rétranger. Benjamin Constant, à la vue de ces aber- 
rations du mysticisme^ provoquées par les excès 
mêmes de Timpiété, a raison de dire : a Cette terre, 
séparée du Ciel, devient pour ses habitants une pri- 
son, et le prisonnier frappe de sa tête les murs du 
cachot qui le renferme (1). » 

Ainsi; l'homme ne peut se passer de religion : la 
religion, source de toute liberté et de toute dignité, 
est le fond de son&me; et cependant^ aucune des 
religions en particulier ne le satisfait complètement, 
aucune n*est capable d*embrasser pour toujours ce 
sentiment perfectible et insatiable qui est leur source 
commune. Voilà ce qui a rendu nécessaires les révo- 
lutions religieuses que nous voyons, depuis le corn- 

(1) Tome I, p. 57, 
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mencement du monde jusqu'à notre temps» se suc- 
céder dans I^istoire. Une forme religieuse, qui ré- 
pondait d'abord à un certain état des esprits^ est-elte 
devenue insuflSsante^ elle est remplacée^ après avoir 
duré plus ou moins longtemps^ par une forme supé- 
rieure, et celle-ci par une autre^ sans que jamais 
lliumanité puisse se croire arrivée à la perfection 
absolue. La perfection absolue, selon Benjamin Con- 
stant^ est incompatible avec la perfectibilité, et il ne 
la trouve pas plus dans le domaine de la foi que dans 
celui de la législation et de la science. Cependant 
les religions^ malgré la diversité presque infinie de 
leurs rites^ de leurs légendes et de leurs symboles, 
ne sont pas innombrables. En négligeant leurs effets 
pour remonter à leurs principes et à leurs causes^ on 
peut les ramener à quelques types généraux qui nous 
représentent autant de degrés caractérisés de la con- 
science religieuse du genre humain. L'homme com- 
mence par adorer la nature^ ou plutôt les objets 
qu'elle offre à ses yeux, parce qu'il leur attribue une 
force, une puissance, une pensée dont il fait dépendre 
sa propre destinée. Ensuite il s'adresse aux forces 
de la nature, aux principes qui l'animent^ aux pro- 
priétés qu'elle recèle dans son sein, et dont il fait 
autant de puissances intelligentes^ maîtresses de lui 
et de l'univers. A une époque plus avancée, la reli- 
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gion se retire sur le terrain de la morale, puis elle se 
retranche dans la métaphysique, et quand la méta- 
physique est abandonnée, c'est dans le sanctuaire de 
notre âme^ c'est-à-dire, selon toute vraisemblance, 
dans la conscience individuelle^ qu'elle trouve son 
dernier et plus inviolable asile (1). 

Disons-le tout de suite, Benjamin Constant n'a pas 
rempli tout son cadre. Des cinq périodes qu'il nous 
annonce, il n'y a que les trois premières qui soient 
l'objet de considérations approfondies. La quatrième 
est en quelque sorte dissimulée au milieu des autres, 
et ce n'est qu'en parlant de la dernière, qui représente 
pour lui l'état religieux de l'avenir, que l'auteur re- 
prend la franchise et la clarté habituelle de son lan- 
gage. J'ai laissé échapper le mot qui répond le mieux 
à ma pensée, je ne le retirerai pas. Oui, c'est la fran- 
chise qui a manqué à Benjamin Constant. En pré- 
sence de la réaction et, plus tard, de la renaissance 
religieuse dont il était témoin, il n'a pas osé dire 
toute sa pensée sur les dogmes, c'est-à-dire sur la 
métaphysique du christianisme. Il n'a pas osé s'atta- 
quer de front aux principes sur lesquels repose 
l'Église catholique. Voilà pourquoi il ne parle d'elle 
et du christianisme en général que par allusion. Voilà 

(1) Tome I, p. 14S. 
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pourquoi tous les griefs qu'il a contre elle, toutes les 
accusations dont il la poursuit intérieurement, il les 
met sur le compte des vieilles religions de l'Orient, 
ou de ce qu'il appelle le polythéisme oriental. Vain 
subterfuge qui ne peut tromper personne, et qui, 
malgré les irrégularités apparentes de son livre, 
laisse apercevoir sa pensée tout entière. 

L'état le plus humble du sentiment religieux, c^est 
celui, disons-nous, où l'homme offre ses hommages, 
non pas aux forces de la nature, mais à la nature 
elle-même, aux rochers, aux fleuves, aux animaux, aux 
plantes, à tous les objets que son ignorance lui repré- 
sente comme les causes involontaires, intelligentes de 
ses biens et de ses maux, de ses joies et de ses peines. 
Cet état, e'est le fétichisme ou le culte du sauvage ; 
mais il n'est pas sûr, selon Benjamin Constant, que 
l'état sauvage soit le premier degré de la vie hu- 
maine : il pourrait bien n'être qu'une corruption ou 
une décadence. Dans tous les cas, il n'existe aucune 
condition qui lui soit inférieure, et, malgré cela, le 
fétichisme est rarement seul. A ses grossières adora- 
rations se mêle presque toujours un vague sentiment 
de l'infini, l'idée d'un être invisible, d'un grand es- 
prit, qui règne sur la forêt ou qui réside dans les 
nuages, au-dessus des plus hautes montagnes. 
" Au fétichisme du sauvage succède un autre féti- 
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cbisme^ moins étroit et moins brutal que le premier. 
C'est le culte des éléments et des astres^ Tastrolàtrie 
ou le sabéisme^ comme on rappelle quelquefois, la 
religion des peuples pasteurs ou agriculteurs, qui, à 
force d*observer, de contempler» sans les com- 
prendre, les astres et les éléments, finissent par les 
adorer. Les astres et les éléments font partie de la 
nature comme les rocbers, les animaux et les fleuves; 
mais le culte dont ils sont l'objet nous offre déjà un 
commencement de généralisation qu'on peut consi- 
dérer comme le premier réveil de Tintelligence. 

Au-dessus de cette religion informe, pleine de su- 
perstitions, mère de l'astrologie et de la divination» 
vient se placer le polythéisme grec. C'est ici que 
Benjamin Constant déploie toutes les ressources d'un 
esprit ingénieux et d'une érudition très-remarquable 
pour le temps, quoique singulièrement dépassée de 
nos jours. Il montre que le polythéisme grec s'est 
élevé par degrés jusqu'aux plus hautes conceptions 
de l'art, de la philosophie, de la morale, parce qu'il 
n'a jamais subi aucune contrainte, parce qu'il n'a re- 
connu d'autres lois que celles de Tintelligence et de 
l'imagination, parce qu'il n'a jamais compris la reli* 
gion dans l'immobilité et dans la servitude. « Les 
Grecs, dit-il, n'ont jamais subi le despotisme sacer* 
dotal ni le joug d*un dogme immobile. Ils nous ensei- 
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gnent la liberté de la pensée et la force morale. » 
Au polythéisme hellénique, tel qu'il le conçoit^ on 
peut appliquer ce vers de Boileau sur la puissance 
enchanteresse d'Homère : 

Tout ce qu'il a touché se convertit eu or. 

En eiïeiy beaucoup plus jeune que les religions 
de rinde, de FÉgypte et de la Syrie, il leur a em- 
prunté les matériaux sur lesquels s'est exercé ensuite 
son propre génie, leur idolâtrie de la nature, leurs 
divinités cosmogoniques, leur adoration symbolique 
des astres et des éléments, du soleil, que nous re- 
connaissons dans Apollon, de la lune, que nous re- 
trouvons dans Diane, de Tair et du ciel, de la terre 
et de la mer, du feu et de la puissance fécondante du 
sol, personnifiés sous les noms de Jupiter, d'Uranus, 
de Cybèle, de Tétbys, de Yulcain, de Cérès. Mais 
comme ces éléments informes s'animent, se trans- 
figurent, s'éclairent, deviennent éclatants de beauté, 
de majesté et de grâce, sous les inspirations libres 
et poétiques de la Grèce I D'immondes idoles devien- 
nent des dieux dont les statues nous étonnent et 
nous charment encore par leur idéale beauté. La 
beauté a été le premier guide des races helléniques 
dans les voies d'une religion supérieure, la première 
forme sous laquelle s'est manifesté à leurs yeux un 
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monde idéal et invisible. A la beauté physique^ ou^ 
pour parler plus exactement^ à la beauté artistique, 
est venue se joindre peu à peu la beauté morale , 
car Tbomme ne peut s'empêcher de transporter dans 
le ciel les vertus qu'il trouve dans son propre cœur 
et de réformer les dieux après qu'il s'est réformé lui- 
môme. A la beauté morale, dont les divinités de 
roiympe sont surtout redevables à Hésiode, à Pin- 
dare, à Sophocle, viennent s'ajouter les idées philo- 
sophiques, la connaissance de l'homme et de la na- 
ture, les aperçus généraux sur l'origine et le principe 
des êtres. Le polythéisme grec n'est plus alors qu'un 
recueil d'enseignements de toute nature, un système 
de métaphysique et de morale à la fois caché sous 
le voile d'une allégorie ingénieuse et pleine de grâce. 
Aussi, quand le christianisme est venu, l'esprit hu- 
main, éclairé par la religion et la philosophie grec- 
ques, était préparé à le comprendre et à le rece- 
voir* 

Mais en face du polythéisme^ du polythéisme libre, 
qui suit tous les progrès de l'âme humaine, qui ad- 
met tous les perfectionnements qu'il peut emprunter 
à l'art, à la poésie, à la science, à la morale, il y a le 
polythéisme oriental, le polythéisme sacerdotal, le 
polythéisme immobile. Cette immobilité, selon Ben- 
jamin Constant, est la conséquence nécessaire^ iné- 



SYSTÈME DE BENJAMIN CONSTANT. 13i 

vitable de l'existence d'un sacerdoce régulier à la 
tête d'une religion : car tout sacerdoce aspirant à la 
domination des consciences^ est intéressé à compri 
mer Tessor naturel de nos facultés, les progrès natu- 
rels de la raison, et cherche son point d'appui dans 
le mystère» dans Tignorance, dans la dépendance ab- 
solue des peuples soumis à son autorité. C'est ainsi 
que les prêtres se refusent au perfectionnement des 
symboles de leurs dieux et en viennent même à dé- 
fendre qu'on les représente sous une forme humaine; 
car plus la divinité est incompréhensible, plus est 
grande la distance qui la sépare des hommes, plus 
l'intervention du prêtre est nécessaire dans les œu- 
vres de la religion. C'est aussi dans l'intérêt de leur 
puissance et pour donner plus de prix à leur inter- 
cession, que les prêtres ont introduit dans les reli- 
gions dont ils sont les interprètes, c'est-à^ire dans 
les religions sacerdotales, les dogmes de la chute et 
de la méduation, communs à toutes les religions de 
l'Orient. C'est dans le même but et sous les inspira- 
tions du même intérêt que les prêtres des religions 
sacerdotales recommandent les plus cruels sacrifices. 
Tandis que, dans le polythéisme libre, les sacrifices 
n'ont duré qu'un temps ou se sont adoucis avec les 
mœurs, dans les religions sacerdotales, ils sont res- 
tés sanglants, implacables, comme dans les jours de 
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barbarie. Ils sont entre les mains des prêtres un 
moyen de domination et d^asservissement, un moyen 
d'assombrir Timagination^ de décourager la raison, 
d'abrutir les hommes, d'exercer un droit de vie et 
de mort sur les grands de la terre et sur les rois eux* 
mêmes. Dans le polythéisme libre, et en général 
dans les religions indépendantes^ la morale s'épure, 
se perfectionne, se fonde sur des règles infaillibles 
que chacun i>eut appliquer sans effort^ parce qu'elles 
brillent de la lumière de l'évidence. Sous la direction 
des prêtres^ dans les religions sacerdotales^ la mo- 
rale naturelle est presque toujours en contradiction 
avec la morale religieuse. Ce que l'une condamne, 
l'autre l'absout; ce que l'une absout^ l'autre le con- 
damne. 

Rien de plus logique. Il faut que la morale 
soit impénétrable et incompréhensible pour que le 
prêtre exerce son pouvoir absolu sur les consciences^ 
pour que le prêtre demeure dans la société le seul 
législateur et le seul juge^ pour que le bien et le mal 
soient dans sa main comme le vrai et le faux^ pour 
qu'il paraisse investi de la divine puissance. « Dans 
les religions sacerdotales^ dit l'auteur du livre De la 
religion (1), Thomme, garotté par une foule de corn- 

(i) Tome IV, p. 485. 
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mandements et d'interdictions arbitraires, s^agite en 
aveugle dans Fespace insuffisant qui lui reste; de 
quelque côté qu'il se tourne^ il se sent froissé dans 
sa liberté. Bientôt il ne distingue plus le bien d'avec 
le mal^ ni la loi d'avec la nature, » Il est impossible 
de méconnaître que ces lignes sont écrites, non contre 
les religions sacerdotales de l'antique Orient^ mais 
contre l'Église catholique d'Occident. 

Aussi la conclusion qu'en tire l'auteur est-elle toute 
moderne et ne peut-elle s'adresser qu'à notre temps. 
Quoi que fassent les religions sacerdotales pour de- 
meurer immuables^ pour mettre leurs dogmes, leur 
discipline, leur morale à l'abri de tout changement, 
pour imposer silence au raisonnement et au doute 
par les châtiments immédiats de ce monde et la ter- 
reur des châtiments à venir, un moment arrive ce- 
pendant où l'esprit de liberté, pénétrant dans leur 
sein, les mine sourdement, les ébranle et les dissout 
peu à peu, ne laisse rien subsister que les murailles 
extérieures, jusqu'à ce que celles-ci tombent à leur 
tour et que l'édifice tout entier disparaisse un jour 
dans un nuage de poussière. C'est ce qui est arrivé à 
la fin du XVIII* siècle. Mais le sentiment religieux 
n'est pas mort pour cela ; au contraire, il renaît sous 
une forme nouvelle, et cette forme, c'est la religion 
libre, la religion de la conscience, le christianisme in- 

A. FRATfCK. 8 
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dividuel, comme disent quelques-uns de nos jeunes 
réformateurs. 

Il faut choisir entre cette religion libre et les vieilles 
religions sacerdotales. Celles-ci rétablies^ amèneront 
nécessairement les mêmes conséquences^ et tout d'a- 
bord la ruine de la liberté privée et politique, l'asser- 
vissement des consciences par la force. Toute reli- 
gion sacerdotale, selon Benjamin Constant^ réclame 
Tappui de TÉtat, et Tintervention de TÉtat en ma- 
tière de religion, c'est la plus dégradante des servi- 
tudes. Toute religion immuable, parfaite à ses pro- 
pres yeux, est conduite à s'imposer par la violence, 
par une inquisition plus ou moins déguisée. 11 faut 
donc se retourner vers la religion indépendante, vers 
la religion individuelle, seule espérance des généra- 
tions à venir, unique sauvegarde de la liberté. 

Cette doctrine ne manque pas de séduction; elle 
ne manque pas d'originalité et de grandeur; mais si 
elle nous rassure sur la liberté, elle nous alarme 
pour la conscience de l'humanité, sans laquelle la 
liberté n'est qu'un vain mot. C'est à ce point de vue 
que nous nous proposons de la juger. Auparavant il 
faut que nous nous fassions une idée des opinions 
que Lamennais, aux différentes époques de sa vie, a 
soutenues sur le même sujet* 



CHAPITRE IL 

SYSTÈMES SUCCESSIFS DE LAMENNAIS. — PREMIER SYSTÈME : 
ESSAI SUR l'indifférence EN MATIÈRE DE RELIGION. — 
DEUXIÈME SYSTÈME : AFFAIRES DE ROME; LE JOURNAL 
L'AVENIR. 

On rencontre chez Lamennais^ sur les rapports de 
la religion et de TÉtat, ou plutôt de TÉtat et de TÉ- 
glise, trois doctrines complètement différentes, qui 
répondent aux différentes périodes de sa carrière 
agitée. Il commence par revendiquer pour le souve- 
rain pontife, en matière temporelle comme en ma- 
tière spirituelle, dans Tordre politique comme dans 
Tordre religieux, une omnipotence qu'il n'a pas 
même exercée au temps de Grégoire YII et qui n'a 
jamais existé que dans les spéculations de saint Tbo- 
mas d'Aquin et de Gilles de Rome. C'est le système 
qu'il défend dans son Eisai sur V indifférence en ma* 
tière de religion et dans son traité De la religion con^ 
gidérée dans ses rapports avec V ordre politique et civil. 
Puis, considérant TÉglise dans son existence collec- 
tive plutôt que dans les prérogatives de son chef, il 
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réclame en sa faveur une indépendance incompatible 
avec celle de TÉtat^ et qui n'est qu'une souveraineté 
déguisée. C'est Tidée qu'il développe dans le journal 
r Avenir et dans le livre qui a pour titre Affaires de 
Rame. Enfin, il enlève à TÉglise et aux autres sacer- 
doces jusqu'à leur existence, en faisant rentrer la re- 
ligion dans le domaine de la politique et des lois 
civiles^ en ne lui permettant de se maintenir qu'à 
l'état de sentiment ou de système philosophique. 
Cette dernière opinion ne se montre pas brusquement 
à la suite des deux autres; mais on la voit peu à peu 
se faire jour dans les derniers écrits de Lamennais et 
apparaître tout entière dans l'Esquisse d'une philoso* 
pkie et l'Introduction placée en tête de la traduction 
française de la Divine comédie. 

On sait quelle est la conclusion de r^;ssat sur fin- 
différence. Toutes les religions rentrent dans le chris* 
tianisme et se confondent avec lui. Le christianisme 
lui-même a sa plus haute expression dans l'Eglise 
catholique^ et l'Eglise catholique se personnifie dans 
le souverain pontife. Par conséquent^ dans l'ordre 
religieux^ rien n'est vrai^ rien n'est conforme à la 
raison universelle, que ce qui est enseigné ou approuvé 
par le saint- siège, et réciproquement tout ce qui 
est enseigné ou approuvé par le saint-sié^e^ tout ce 
qui est enseigné ou approuvé par le pape en qualité 
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de chef spirituel de TEglise, est la raison même du 
gem*e humain et l'expression de la vérité. 

Le traité De la religion considérée dans ses rapports 
avec tordre politique et civil nous offre la même con« 
clusion transportée du domaine de la foi dans celui 
des lois et du gouvernement. Au-dessus de tous les 
pouvoirs^ il y a une loi éternelle et invariable qui ep 
règle Tusage. Au-dessus des rois et des peuples, il y 
a des devoirs qui déterminent leurs mutuels rap* 
ports. Au-dessus de la force, il y a le droit, qui nous 
apprend dans quelles circonstances et sous quelles 
conditions la force est légitime. Nier ces règles uni- 
verselles, qui ont précédé les lois et les constitutions 
écrites, c'est professer l'athéisme politique. Mais ces 
règles, d'où viennent-elles, sinon de la même source 
que les dogmes religieux, c'est-à-dire de la révéla- 
tion ? Qui en est l'organe et le dépositaire, si ce n'est 
l'Eglise et, par conséquent, le chef de l'Eglise ? Donc 
les souverains, dans l'usage de leur puissance, 
comme les plus humbles chrétiens dans leur foi et 
leurs mœurs, sont soumis à l'autorité du saint-siége. 
Le pape est véritablement le roi des rois, et qui- 
conque lui désobéit se place non-seulement hors 
de l'Eglise, mais hors de la justice et de la morale, 
on pourrait dire hors de l'humanité. 

Ces prétentions superbes, promptement abandoQ-> 

8. 
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nées par Lamennais, se passent de toute autre expli- 
cation et ont été jugées d'avance. Elles sont un re- 
tour à la théocratie pure telle qu'elle a essayé de 
s'établir^ sans avoir jamais pu y réussir complète- 
ment^ depuis le commencement du xi* jusqu'à la fin 
du xin* siècle. Nous sommes obligé de nous arrêter 
plus longtemps à la doctrine qui leur a succédé^ à 
celle qui a été soutenue dans le journal l'Avenir et 
dans les Affaires de Rome. En voici à peu près tous 
les éléments. 

Le clei^, c'est la tête et le cœur de l'Eglise^ 
comme l'Eglise est la tète et le cœur de l'humanité. 
Le clergé doit donner l'impulsion à la vie générale 
des peuples ; il doit avoir la direction des idées, des 
loiS; des institutions^ aussi bien que celle des 
croyances; car le christianisme ayant régénéré le 
monde^ tout doit s'inspirer de l'esprit chrétien, et 
l'esprit chrétien doit émaner directement du sacer- 
doce. Il en était ainsi, sauf quelques interruptions et 
quelques résistances toujours vaincues, depuis les 
premiers siècles de l'Eglise jusqu'à la fin du moyen 
âge. Mais à partir du xvi* siècle, la monarchie abso- 
lue s'établit dans la plupart des Etats de TEurope, 
opprimant à la fois l'Eglise et les peuples. Elle fit 
de l'Eglise un instrument de domination, et l'Eglise 
accepta ce rôle ; elle consentit à être asservie dans 
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le monde entier sous la condition qu'on lui laissât 
à Rome^ dans Tordre temporel^ un pouvoir tout à 
fait semblable à celui que venaient de s'arroger les 
rois. De là^ la déchéance momentanée du clergé, 
l'affaissement de ses antiques vertus, son infériorité 
relative dans les œuvres de la pensée, son goût pour 
rimmobilité. 

Quand plus tard les nations, réveillées par la con- 
science de leurs droits, commencèrent à secouer 
leurs chaînes, elles crurent apercevoir dans le clergé 
un ennemi, parce qu'elles voyaient en lui, non la 
victime, mais Tallié du despotisme. Egarée par cette 
confusion, la liberté, au lieu de chercher son point 
d'appui dans la foi, le demanda à l'incrédulité et 
confondit sa cause avec celle du sensualisme, du 
matérialisme, de l'athéisme, de tous les faux sys* 
tèmes; ce qui excita d'autant plus contre elles les 
défiances et Tanimosité de l'Eglise. Tel est le spec- 
tacle que nous présente l'Italie sous la domination 
de l'Autriche et du pouvoir temporel du pape. Tel 
est le spectacle que nous présente la France depuis 
la fin du règne de Louis XIV Jusqu'à la veille de la 
révolution. Si, en Espagne et en Portugal, ces deux 
pays si passionnés pour leur foi, et où la crosse a 
toujours pesé plus que le sceptre, la situation est 
différente, elle n'est cependant pas meilleure au fond. 
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La lettre morte y a pris la place de l'esprit vivant. 
Les grands principes du christianisme y sont étouffés 
sous des formes vides et stériles. La religion y a été 
détrônée par la superstition. C'est alors que TEglise 
est assaillie par une ennemie redoutable^ plus redou* 
table que ne l'avait été pour elle la réforme de Lu* 
ther et de Calvin. C'est la philosophie du xmV siècle 
qui se présente pour recueillir son héritage. Il ne 
s'agissait plus de détruire sa discipline et sa biérar* 
cbie^ de livrer ses dogmes à Tinterprétation indivis 
duelle. a Les esprits plus conséquents^ dit Lamen* 
nais^ ne s'arrêtèrent dans aucun milieu; ils s'en 
prirent d'abbrd à la racine même de la foi et arrivé* 
rent d'un bond à la négation entière (1). » 

Heureusement^ le clergé fut réveillé de sa torpeur 
par une tempête telle que le monde n'en avait plus 
connu depuis la destruction de Tempire romain. La 
révolution française, selon l'auteur des Affaires de 
Rome^ fut le salut de la religion, et par là même 
elle fut la salut de la société. Il y voit^ comme Joseph 
de Maistre, une manifestation extraordinaire de la 
Providence^ un fait surnaturel^ mais en la jugeant 
d'une tout autre manière. Tandis que l'auteur des 
Soirées de Saint-Pétersbourg nous la représente 

(i) Àffakes de Rome^ édit. in-lS, p. 261, 262. 
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comme un instrument de vengeance et d^expiation, 
Lamennais la comprend comme un moyen d'affran- 
chissement et de régénération, c On n*ena vu, dit-il (1), 
que le côté horrible, on en devait voir encore les sa- 
lutaires conséquences. Sans elle où en serions-nous ? 
Il ne fallait rien moins que cette tempête pour ba- 
layer les vapeurs mortelles qui couvraient la société 
infecte et stagnante. Lorsqu'une femme est en travail^ 
elle s'attriste parce que son heure est venue ; mais lors- 
qu'elle a enfanté un fils, elle ne se souvient plus de 
sa souffrance^ à cause de sa joie, parce qu'il est né 
un homme dans le monde (2). La révolution fut pour la 
France ce travail d'enfantement; elle y donna au ca- 
tholicisme comme une seconde naissance. Après les 
désastres et les ruines des sanglantes années de la 
Terreur, la foi se retrouva vivante sur les débris dis» 
perses de Tautel. » 

Mais ce mouvement de résurrection fut bien vite 
arrêté. Oubliant que c'est le premier consul qui a 
rendu à la religion ses temples et relevé ses autels, 
Lamennais accuse Napoléon I" d'avoir replongé 
l'Eglise dans son ancienne servitude, de Tavoir 
abaissée à Tétat d'une institution purement politique. 



(1) Affaires de Rome, p. 263. 

(2) Saint lean, chap. zvr, y. 21. 
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Cette situation, si nous voulons Ten croire, s'aggrava 
encore pendant les quinze années de la restauration; 
car, aux prétendues rigueurs de l'empire, vinrent 
s'ajouter les vices de l'ancien régime. Cette époque 
de notre histoire, que le parti légitimiste et ultramon- 
tain nous représente habituellement comme un autre 
âge d'or pour la foi, comme la restauration de la 
religion aussi bien que de la monarchie, Lamennais 
la maudit comme une époque de honte et de déca* 
dence, comme une épreuve plus funeste que les per- 
sécutions de la Terreur, comme le dernier terme de 
profanation et d'avilissement où pût descendre le 
saint ministère. On vit recommencer la lutte qui 
avait éclaté à la fin du xviii* siècle entre l'Eglise et 
la liberté, entre le clergé et le parti libéral. Le clergé 
Be mit au service de toutes les causes surannées : 
celle de la légitimité, celle de la noblesse; il se fit 
l'apôtre de l'ignorance; il arrêta, autant qu'il le put, 
les progrès de la raison et de la conscience publique. 
Le parti libéral, irrité de cette opposition, rentra 
sous la domination de Voltaire. Cette situation se 
prolongea jusqu'à la révolution de 1830, et alors 
parut r Avenir, qui montrait aux pasteurs des âmes 
le chemin de la régénération et du salut. 

Mais avant de rappeler les conseils que Lamennais, 
à ce moment critique, donnait à l'Eglise, et qui ont 
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valu à son journal, malgré la courte durée de son 
existence» une si vaste et si durable renommée, il 
n'est pas inutile de mettre sous les yeux le tableau 
énergique qu'il a tracé de Tétat de la France et prin- 
cipalement de son état religieux, de Fétat de sa con- 
science sous le règne dévot de la restauration. Cette 
citation nous permettra d'admirer en passant Tin- 
comparable talent de l'écrivain^ et nous apprendra 
ce qu^il faut penser des regrets qu'excite aujourd'hui, 
dans une fraction du parti libéral^ le gouvernement 
des émigrés sous le sceptre des fils de saint Louis. 

« Les Bourbons reviennent, ils reparaissent au mi- 
lieu d'un peuple nouveau, entourés des solennelles 
antiquailles de l'ancien régime, de prélats anticon- 
cordataires, pleins des idées serviles d'autrefois, en- 
nemis de tout ce que n'avait pas vu leur jeunesse, 
fiers de n'avoir rien appris durant quarante ans; de 
vieux abbés dont l'ambition moisie dans l'exil infec- 
tait les antichambres du château ; de valets aux ge* 
noux d'autres valets; tout cela se remuait et fourmil- 
lait à la cour des fils de Louis XIV, comme des 
vers dans un cadavre. 

)) Les restes du bonapartisme clérical, par une affî* 
nité naturelle, se mêlèrent à ces éléments légiti- 
mistes. La servitude s'unit à la servitude, et l'or, et 
les honneurs et les dignités, devenus la proie de 
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rintrigue» li récompense de Toisiveté, le salaire de 
la bassesse, s'appelèrent la restauration de Tapos- 
tolat. Les maximes du siècle précédent reprirent 
leur autorité ; la naissance parla de ses droits dans 
le sanctuaire. Pour user du langage d'alors, on s'oc- 
cupa de décrasser Vépiscopat. Le zèle des restaura- 
teurs ne s'arrêta pas là; il voulut encore renouer la 
chaîne des traditions anciennes, non certes des tra- 
ditions d'humilité, de charité, de bonté paternelle, 
mais des traditions plus récentes de luxe et de hau- 
teur. En plusieurs diocèses, il ne fut pas permis aux 
simples prêtres de s'asseoir devant leur évêque. Jé- 
sus-Christ, pontife et roi, n'avait pas, que je sache, 
établi cette étiquette parmi ses apôtres. Les doctrines 
gallicanes, conservées dans l'émigration comme le 
palladium de la monarchie, et liées indissolublement 
aux prétentions du pouvoir qui se disait le seul lé- 
gitime, furent dès lors les doctrines de quiconque 
aspirait à la faveur. On les défendit dogmatiquement, 
sans trop y croire; on essaya même de fonder une 
grande école destinée à leur assurer une immor- 
talité au moins matérielle; on les proclama obsé- 
quieusement avec toutes les formalités officielles, 
dans une déclaration que le souverain fut humble- 
ment supplié d*agréer; on les mit enfin, comme loi 
de l'Etat, sous la protection des amendes et de la 



LES DEU^ PREMIERS SYSTÈMES DE LAMENNAIS. 145 

prison. En un mot^ on travaillait ardemment et sans 
relâche à fabriquer, sous le nom du catholicisme, je 
ne sais quelle religion de flatterie et de servitude, 
digne d'être offerte en présent au prince. De son côté 
il encourageait gracieusement les ouvriers, tant l'ou- 
vrage lui paraissait beau, utile et commode. Les 
bonnes gens disaient : Tout va bien, et il n'y a rien 
à craindre pour Dieu, le roi le protège. Le roi, en 
effet, daignait lui permettre de se choisir un certain 
nombre fixé de jeunes gens pour le service .de ses 
autels, à condition toutefois de surveiller leur ensei- 
gnement. Il tenait à épargner ce soin à l'épiscopat, 
fatigué d'ailleurs de ses fonctions civiles; car c'était 
encore là un moyen de s'assurer de lui. Les évéques 
déposaient leur mître à la porte de la chambre des 
pairs, et leur crosse à celle du conseil d'Etat. On 
prodiguait For en échange d'une obéissance explicite. 
Une partie du clergé, confiante dans la piété per- 
sonnelle du souverain, usait ses genoux devant le 
trône, et ce trône vacillait sur un abîme. Une lutte 
intestine, une lutte à mort, avait commencé entre 
l'absolutisme, qui s'efforçait de renaître, et la liberté 
résolue à conserver ses glorieuses conquêtes. Dans 
cet exposé rapide, qu'on l'observe bien, je ne tiens 
compte que du fond des choses, indépendant des 
vues particulières de certains partis. La France vou- 

À. FRANCK. 9 
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lait être libre, ce fait est incontestable. L'Eglise aussi 
avait besoin de Tétre^ et plus que nul autre ; emmail- 
lottée comme un enfant de deux jours^ si quelque- 
fois un souvenir, un regret^ une de ces pensées qui 
traversent soudainement la conscience lui arrachait 
un gémissement, on la berçait pour la faire taire. La 
cause nationale était donc la sienne^ quelles que fus* 
sent d'ailleurs les croyances religieuses de quelques- 
uns de ses défenseurs. Le clergé néanmoins^ par une 
erreur funeste^ embrassa celle de Tabsolutisme. On 
le baptisa du nom de légitimité^ et la légitimité re- 
tentit dans toutes les chaires, circula dans tous les 
eonfessionaux ; on fit des missions pour prêcher la 
légitimité; on la chanta aux pieds des autels, on 
profana de ses emblèmes Tauguste simplicité de la 
croix. Les jésuites intriguèrent pour elle, croyant 
ainsi intriguer pour eux. Leurs écoles, misérables 
pour l'instruction et loin d*être parfaites pour la dis- 
cipline, devinrent des écoles de parti. Tendant, 
comme toujours^ à la domination, non par l'ascen- 
dant des lumières, mais par cette sorte de ruse moitié 
dévote, moitié mondaine qui les caractérise; par des 
moyens détournés, obscurs; par mille voies secrètes 
et mystérieuses^ ils se glissèrent partout, formèrent 
partout des affiliations. On sentait leur influence sans 
la voir, à la cour, chez les ministres, au sein des fa* 
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milles ; et cette espèce d'ombre invisible qui vous 
poursuivait inexorablement excita une telle irritation, 
et si générale^ que toutes les haines se confondirent 
dans la haine des jésuites^ et que leur nom même 
devint une injure populaire. 

» Une fois engagé dans un faux système, une 
conséquence en attire une autre, les fautes nais- 
sent des fautes; nulle folie, nul danger n^arréte; 
on va jusqu^où Ton peut aller. Ainsi en fut-il en 
France à Tépoque du délire dont nous parlons. On 
établit une véritable inquisition sur les consciences. 
Voulait-on obtenir un emploi pubUc, une place quel- 
conque soit à Paris, soit dans les provinces, non-seu- 
lement la vie privée du solliciteur était soumise à des 
enquêtes secrètes, qui ouvraient la porte aux plus 
viles délations, aux basses intrigues de Tintérêt, à 
d'odieuses vengeances personnelles, mais il fallait 
encore rendre compte directement de ses croyances 
religieuses et même de sa pratique à Tégard des 
actes du culte que TËglise commande. Alors les am- 
bitieux se mirent en règle; on fit à l'envi du chris- 
tianisme, comme on aurait fait de Tathéisme sous la 
Convention ; Thypocrisie déborda de toutes parts : 
jamais on ne vit rien de plus hideux, rien de plus 
humiliant pour la nature humaine, de plus triste 
pour les ftmes sincèrement croyantes. La manifesta- 
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tion de la foi était devenue, en certaines positions 
sociales, presque incompatible avec Thonneur. La 
piété se cachait pour entrer dans le lieu saint, tandis 
que le sacrilège cherchait le grand jour, Tœil de 
Tespion ou Pœil du prince. On en était là. 

» Qui s'étonnerait de la réaction que produisirent 
tant de causes irritantes? On repoussa avec colère 
une religion qui, s'identifiant avec le despotisme, se 
présentait aux défenseurs de la cause nationale 
comme une ennemie de la vie politique, en même 
temps qu'elle opprimait la vie privée. On rouvrit 
les arsenaux philosophiques du xviii* siècle. Paris et 
les provinces furent inondés d'éditions nouvelles de 
livres presque oubliés, et qui, redevenus tout à coup 
des ouvrages de parti, se trouvèrent dans toutes les 
mains et dans celles même du peuple. Aux congré- 
gations secrètes ou patentes formées par le clergé 
et les hommes du pouvoir, on opposa d'autres asso- 
ciations plus nombreuses et plus actives. La guerre 
était partout : dans les salons et dans les échoppes, 
dans les Chambres et dans les collèges. Les journaux 
les plus répandus attaquaient sans relâche le catho- 
licisme et surtout le clergé, qui chaque jour perdait 
quelque chose dans l'opinion. Les évoques publiaient 
des mandements contre les journaux, tâchant d'é- 
layer l'un par l'autre le trône et Tautel, pour eux 
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inséparables. Et cependant^ jamais le trône auquel 
ils s^appuyaient n^avait été, au fond, plus hostile à 
rEgH8e(l) » 

Ceux qui ont pu, en raison de leur âge, confronter 
cette peinture avec la réalité savent à quel point elle 
est fidèle, et combien la grande âme de Lamennais 
était fondée à s'alarmer pour la religion. Mais quels 
sont les remèdes qu'il oppose à cette situation? Pour 
être sûr de ne pas nous tromper, nous les exposons 
d'après le mémoire qui a été présenté, le 3 fé- 
vrier 1832, au pape Grégoire XVI, au nom des rédac- 
teurs de l'Avenir^ par Tabbé Gerbet, alors en com- 
plète communauté de convictions et de sentiments 
avec Lamennais (2). 

Que le clergé de France abjure en quelque sorte 
les vieilles maximes de l'Eglise gallicane, source 
d'équivoques et d'erreurs, principes de servitude 
imposés à la religion par le despotisme politique, et 
trop facilement acceptés au xvn® siècle par des pré- 
lats courtisans, barrière malheureuse élevée par des 
intérêts profanes entre l'Eglise et son chef, danger 
perpétuel d'un schisme national, comme celui qui a 
été fondé en Angleterre par Henri VIII ou comme 

(i) Affaires de Rome^ p. 264-269. 

(2) Ce mémoire est reproduit dans les Affaires de Romef 
p. 37-89. 
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celui qui existe depuis longtemps dans Tempire des 

tsars. 

Que l'Eglise dans son action comme dans ses doc- 
trines reprenne toute sa liberté à Tégard des gouver- 
nements; qu'elle revendique ces droits indispen- 
sables qui lui ont été refusés jusqu^alors^ tantôt par 
la vieille organisation de TEglise gallicane, tantôt 
par le concordat de 1801 et les articles organiques ; 
qu'il lui soit permis de se réunir, quand il lui plaît, 
en conciles provinciaux et en synodes; de commu- 
niquer sans autorisation préalable avec le souverain 
pontife; de fonder des ordres religieux sans avis du 
conseil d'Etat et sans décret du prince; d'ouvrir des 
écoles autant qu'elle le jugera convenable dans Tin- 
térêt de la religion et d'y enseigner ses doclrines, 
affranchie de toute surveillance de la part de l'Etat; 
de ne tenir ses évéques que de la seule institution du 
saint-siége; mais qu'en échange de ces précieux 
avantages^ elle fasse le sacrifice de tous les biens 
temporels que le gouvernement lui a assurés ; qu'elle 
renonce à son budget et à ses traitements, à la pro- 
tection officielle et privilégiée dont elle a été entourée, 
aux dignités politiques qui ont été accordées à l'é- 
piscopat; qu'elle ne compte que sur elle-même; 
qu'elle ne tienne son autorité et ses moyens de sub- 
sistance que de la foi, de la piété et des offrandes 
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volontaires des populations catholiques; que la 
vieille alliance du trône et de Tautel soit complète- 
ment détruite; qu'il n'y ait plus de solidarité entre 
TEglise et les dynasties quelles qu'elles soient que 
les révolutions pourront appeler au gouvernement de 
TEtat; que toute confusion cesse entre les deux puis- 
sances. 

Que TEglise, acceptant les conséquences qui dé- 
coulent nécessairement de ce nouvel ordre de choses, 
reconnaisse avec bonne foi « que la religion catho- 
lique n'est incompatible ni avec la liberté des cultes, 
ni avec la liberté d'enseignement, ni avec la liberté 
de la presse, ni avec aucune forme de gouvernement, 
et que même ces diverses libertés sont en France la 
seule force qui puisse préserver TEglise d'une ca- 
tastrophe semblable à celle qui a perdu le catholi- 
cisme en Angleterre. » Ce sont les termes mêmes du 
mémoire rédigé par Tabbé Gerbet, et dont nous nous 
bornons à présenter une fidèle analyse. Ils expriment 
clairement le vœu que l'Eglise renonce enfin à ses 
vieilles affections dynastiques, à ses espérances de 
réaction contre la société nouvelle, à ses anciens 
privilèges, pour entrer largement dans la voie de la 
liberté et du droit commun, pour imprimer par son 
exemple et par sa conduite le sceau de la consécra- 
tion religieuse aux immortelles conquêtes de 89. Ces 



152 DE U REUGION ET DB L'ÉTAT. 

sentiments, chez Lamennais^ étaient antérieurs à la 
révolution de 1830. Dans une de ses lettres, datée 
du 22 décembre 1826 (1), il s^exprime en ces termes : 
« L'essentiel serait de montrer que le christianisme 
est compatible avec tous les désirs sages; qu'il ne 
livre pas les peuples au pouvoir comme de vils trou- 
peaux; qu'il prol^e et maintient tous les droits. » 
Dans une autre lettre, écrite le 19 novembre 1827, 
il défend avec non moins d'énergie la liberté de la 
presse: «Il y a, dit-il (2), des vérités qui doivent 
s'établir et des erreurs qui doivent s'épuiser. La 
liberté de la presse est nécessaire pour ce double 
but. Elle fera beaucoup de mal sans doute ; mais ce 
mal passager fait lui-même partie des desseins de la 
Providence. » Aussi en veut-il beaucoup à M. de 
Donald, qui faisait dans le même temps l'apologie de 
la censure, et qui ne permettait pas de signaler les 
abus existants de peur d'en provoquer de pires. 

Ce programme pourra peut-être se réaliser 'un 
jour, quand l'Eglise et surtout le chef de l'Eglise, ne 
sera plus qu'un pouvoir purement spirituel, d'autant 
plus indépendant et plus respecté qu'il devra tout 
son prestige au principe divin de la foi, et rien à 



(1) Correspondancef t. I, p. 217. 

(2) Ibid,, p. 301. 
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Tappui matériel de la force; quand le sentiment na- 
tional des différents peuples chrétiens ne pourra plus 
s'alarmer de sa qualité de prince étranger; quand la 
liberté et la religion, se reconnaissant pour deux 
sœurs inséparables^ ne nourrissant plus aucune dé- 
fiance Tune contre l'autre^ réuniront leurs efforts 
contre le despotisme^ leur ennemi commun^ parce 
qu'il est Tennemi même de Dieu ; mais dans le mo- 
ment où il fut proposé, il n'était qu'une utopie re- 
poussée des deux côtés, qui soulevait contre elle à 
la fois la réprobation du pouvoir civil et celle du 
souverain pontife. 

Le pouvoir civil ne pouvait admettre qu'il y eût au 
sein de TEtat un autre Ëtat complètement indépen- 
dant de lui, un autre pouvoir revêtu comme lui des 
attributions de la souveraineté, puisqu'il n'avait le 
droit ni de surveiller, ni de contrôler ses ministres, 
ni de contribuer par une désignation quelconque à 
leur investiture. Le pouvoir civil ne pouvait admettre 
qu'un enseignement fût donné à la société dont la 
nature, l'organisation et l'esprit devaient échapper en- 
tièrement à l'action de la loi et à sa propre influence, 
surtout quelques années après une révolution, quand 
une nouvelle dynastie avait pris possession du trône, 
quand l'ordre social encore mal affermi n'avait pas 

moins besoin que l'ordre politique d'être défendu 

9. 
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avec énergie et persévérance. Le pouvoir civil, enfin, 
ne pouvait admettre qu'un corps nombreux, puis- 
sant, respecté, en contact intime avec toutes les 
classes de la société, pût se réunir, s'associer, déli- 
bérer, prendre des résolutions, former des agréga- 
tions puissantes et communiquer avec le dehors, 
avec une puissance extranationale, sans qu'il eût à 
exercer aucune intervention directe ou indirecte, 
sans quil y eût môme obligation de l'informer de ce 
qui se passe. 

Une autre résistance non moins décidée venait du 
souverain pontife. Prince temporel, investi d'une 
autorité sans limites, il repoussait avec toute la force 
de l'instinct de conservation la liberté civile, la liberté 
politique et surtout la liberté de la presse. Chef d'un 
gouvernement théocratique, sous Tempire duquel 
l'Eglise et l'Etat sont absolument confondus, et qui 
rejette hors de l'Etat quiconque se permet de vivre 
hors de TEglise, qui punit matériellement comme 
une infraction à la loi civile toute transgression de 
la loi religieuse, il ne pouvait que répudier avec 
horreur la liberté de conscience. 

Aussi le journal r Avenir y déjà traduit en France 
devant la cour d'assises, comme coupable d'excita- 
tion à la haine et au mépris du gouvernement, ne 
tarda-t>il point à être condamné en cour de Rome par 
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la fameuse encyclique du 15 août 1832. Ce document 
est trop connu pour quMl y ait quelque utilité à le 
reproduire ici. Nous nous bornerons à en fixer le 
véritable sens par quelques passages de la lettre 
que Lamennais reçut à cette occasion du cardinal 
Pacca. 

« Le saint-père désapprouve et réprouve même les 
doctrines relatives à la liberté civile et politique, 
lesquelles, contre vos intentions^ sans doute^ tendent 
de leur nature à exciter et propager partout Tesprit 
de sédition et de révolte de la part des sujets contre 
leurs souverains. Or^ cet esprit est en ouverte oppo- 
sition avec les principes de TEvangile et de notre 
sainte Eglise^ laquelle^ comme vous le savez bien, 
prêche également aux peuples Tobéissance et aux 
souverains la justice. 

» Les doctrines de P Avenir suv la, liberté des cultes 
et la liberté de la presse, qui ont été traitées avec 
tant d'exagération et poussées si loin par MM. les 
rédacteurs, sont également très-répréhensibles et en 
opposition avec renseignement, les maximes et la 
pratique de l'Eglise. Elles ont beaucoup étonné et 
affligé le saint- père; car si, dans certaines cir- 
constances, la prudence exige de les tolérer 
comme un moindre mal, de telles doctrines ne 
peuvent jamais être représentées par un catbo- 
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lique comme un bien ou comme une chose dési- 
rable (1). » 

Devant une condamnation aussi formelle et après 
avoir fait de vains efforts pour obtenir quelque adou- 
cissement à la sentence^ quelques paroles de réserve 
en faveur de ses idées ^ Lamennais aima mieux 
rompre avec le saint-siége qu'avec les principes de 
liberté et de progrès qui existent déjà au fond de sa 
première doctrine, et auxquels désormais appartenait 
toute sa vie. Mais en se séparant de Rome, il ne crut 
point pour cela se séparer du christianisme. Tout au 
contraire, il se croyait appelé à lui donner plus de 
ressort, plus de puissance, en l'introduisant plus que 
ne l'avait fait aucun de ses devanciers dans la vie 
publique des peuples, dans leurs institutions et leurs 
lois. Il rêve un nouveau christianisme en même 
temps qu'une société nouvelle, et ces deux idées, 
confondues en une seule, forment la base de sa po- 
litique démocratique, celle qui s'adresse, non plus 
à l'Eglise, mais aux nations; non plus au clergé, 
mais au peuple devenu l'idole de son cœur et de sa 
pensée jusqu'à son dernier moment. 

(1) Cette lettre est reproduite dans les Affaires de Rome^ 
p. 134, 13?. 



CHAPITRE m. 

TROISIÈME SYSTÈME DE LAMENNAIS SUR LES RAPPORTS DE 
LÀ RELIGION ET DE L*ÉTAT. — LES PAROLES d'UN CROYANT. 
— LE LIVRE DU PEUPLE. — ESQUISSE d'UNE PHILOSOPHIE. 

Nous voilà arrivés à la dernière période de la car- 
rière intellectuelle de M. de Lamennais, celle où, 
détaché de l'Eglise catholique sans être précisément 
retranché de son sein (car la peine de l^excommuni- 
cation ni même de la simple interdiction n'a jamais 
été prononcée contre lui), il cherche par lui-même^ 
dans la pleine liberté de sa raison, Tavenir politique 
et religieux de Thumanité : deux choses qui, jusqu'à 
la fin de sa vie, sont restées étroitement unies dans 
son esprit. 

Dans cette période même, il n'est pas toujours 
semblable à lui. Il commence par invoquer le chris- 
tianisme comme le seul fondement de la démocratie, 
et sans affirmer précisément la révélation, sans 
s'expliquer en particulier sur aucun des dogmes 
chrétiens, il n'avance rien qui leur soit contraire. 
Puis, peu à peu, on voit cette basé lui échapper, les 
principes démocratiques semblent, sous sa plume, se 
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justifier d'eux-mêmes et emprunter leur autorité de 
la seule conscience, jusqu'à ce qu'il arrive à nier for- 
mellement Texistence d'un ordre surnaturel, Tutilité 
d'un sacerdoce et d'une religion positive, et à faire 
dépendre du triomphe de cette opinion Taffranchis- 
sement des peuples dans Tordre civil et politique^ 
l'organisation définitive de la liberté moderne. On 
reconnaîtra sans peine le premier de ces deux carac- 
tères, non pas dans les Paroles d'un croyant, mais 
dans le Livre du peuple et dans les dernières pages 
des Affaires de Rome. Le second se prononce hardi- 
ment dans Y Esquisse d'une philosophie et iems l'intro- 
duction à la traduction de la Divine comédie y publiée 
récemment par les soins de M. Forgues (1). 

En écrivant les Paroles d'un croyant, Lamennais^ 
comme nous pouvons nous en assurer par deux de 
ses lettres, Tune adressée à M. de Quélen, archevêque 
de Paris, et l'autre à M. Blaize, le mari de sa sœur, 
est parfaitement convaincu qu'il est resté dans le 
giron de l'Eglise. Il a pris la résolution, écrit-il à l'ar- 
chevêque de Paris, de rester étranger désormais aux 
questions de théologie pour ne s'occuper que de 
philosophie, de science et de politique. Le petit ou- 
vrage qui va paraître est die ce dernier genre. Mais 

(1) Deux volumes in-8. Paris, Didier, 1862. 
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en s^abstenant de prononcer un mot qui s^applique 
a au christianisme déterminé par un enseignement 
dogmatique et positif »; il ne donne à personne le 
droit de penser qu'il ait changé de croyance (1) ! En 
répondant aux inquiétudes que lui avait témoignées 
son beau-frère^ il est bien plus explicite, a L'écrit en 
question^ dit-il (2)^ n'est pas du tout une boutade 
d'humeur soudaine et passagère, mais le fruit de 
mûres réflexions. Il y a près d'un an qu'il est achevé. 
Ni M. Gerbet, ni aucun de ceux à qui je l'ai lu n'y 
ont rien trouvé qui blesse en aucune manière la re- 
ligion : sur ce point nulle difficulté. Il n'est pas da- 
vantage en contradiction avec rien de ce que j'ai 
écrit au pape et dit à l'archevêque. J'ai^ au contraire, 
toujours déclaré, et dernièrement encore dans une 
lettre à celui-ci, que je réservais ma pleine liberté 
pour tout ce que je croyais intéresser mon pays et 
l'humanité, et que ma conscience ne me permettait 
pas de concourir, même par mon silence, au système 
politique de Rome. C'est donc là une chose bien 
entendue des deux côtés, quoique certainement je 
ne croie pas plus que vous que certaines gens soient 



(1) Affaires de Rome, édit. in-lS, p. 175. 

(2) Estai biographique sur M. de Lamennais^ par M. A. BUize. 
Parii, 1858,p. 118. 
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satisfaits de cette liberté que je me suis formellement 
réservée en dehors de Tordre religieux. » 

On n'apercevra autre chose dans ces paroles qu^une 
sorte de neutralité à l'égard du catholicisme. On 
n'aflSrme pas qu'il soit contraire à la liberté; on 
n'assure pas non plus qu'il lui soit favorable. On 
ne se déclare pas contre lui ; mais on ne prononce 
pas un seul mot qui puisse sMnterpréter pour lui. 
Lamennais prend une tout autre attitude dans les 
dernières pages des Affaires de RomCy écrites deux 
ans après la publication des Paroles d'un croyant. Là, 
il se montre ouvertement hostile, non-seulement à la 
politique, mais aux dogmes^ à la discipline^ à la hié- 
rarchie de l'Eglise catholique. 11 la déclare incompa- 
tible avec les besoins et les droits des nations, et il 
annonce un christianisme nouveau plus en harmonie 
avec l'esprit de la société nouvelle. Ce christianisme 
nouveau, selon M. de Lamennais^ ce n'est pas autre 
chose que l'essence même, ou le fond immortel du 
christianisme délivré de toutes les entraves qui 
avaient pesé sur lui jusqu'à présent, c'est la morale 
chrétienne, c'est le dogme chrétien rendu à sa pureté 
primitive et appliqué à la solution des problèmes de 
la politique, pris pour base de la législation et de 
l'ordre social. En attendant qu'il devienne la r^le de 
l'avenir, il est impossible de ne pas apercevoir son in- 
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fluence sur le présent. « On ne peut s'empêcher de 
reconnaître dans ce qui se passe sous nos yeux Tac- 
tion du principe chrétien, qui après avoir, durant un 
long âge, présidé presque uniquement à la vie indi- 
viduelle, cherche à se produire, sous une forme plus 
générale et plus parfaite, en s'incarnant, pour ainsi 
dire, dans les institutions sociales; seconde phase de 
son développement, dont nous ne voyons que le pre- 
mier travail. Quelque chose d'instinctif et d'irrésis- 
tible pousse les peuples en cette voie (1). » 

Et pour quelle raison le christianisme doit-il être 
considéré à la fois comme la cause latente des révo- 
lutions issues du mouvement de 89, et comme une 
base toute préparée pour la société à venir? C'est que 
le christianisme se résume dans cette maxime : t Soyez 
parfaits comme Dieu est parfait. » Or, le principe qui 
nous commande de prendre pour but et pour règle 
de nos actions la perfection suprême, l'imitation des 
attributs divins, c'est la loi du progrès, une loi qui 
nous ordonne, sans nous permettre un seul pas en 
arrière, d'avancer toujours vers le vrai et vers le 
bien. 

La loi du progrès renferme implicitement le prin- 
cipe de la liberté et la condamnation du despotisme; 

(1) Affaires de Rome, édit. in-18, p. 300. 
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«car pour avancer dans le vrai^ il faut faire un libre 
usage de son intelligence; pour avancer vers le 
bien^ il faut faire un libre usage de sa volonté, il 
faut s'abandonner à la puissance du principe de Ta- 
mour. Or, Tamour et Tintelligence et la liberté qui 
leur est nécessaire sont juste le contraire de la force 
et de toute autorité dont la force est le seul appui. 

Le christianisme nous enseigne encore que tous 
les hommes, égaux devant Dieu par leur origine 
et par leur fin, sont égaux entre eux par leurs de- 
voirs et par leurs droits, et que cette égalité morale 
ne reçoit aucune atteinte de l'inégalité de leurs fa- 
cultés, de l'inégalité de leurs actes, de l'inégalité de 
leurs qualités acquises, conséquence nécessaire delà 
liberté et de la loi du progrès. Egaux entre eux par 
leurs devoirs et par leurs droits, les hommes sont 
par cela même indépendants les uns des autres, 
a Leur règle, ce n'est ni la pensée ni la volonté d'au- 
cun d'eux, mais la sainte, l'immuable, l'universelle 
loi qui doit librement les régir tous (1). » Aimer Dieu 
par-dessus toutes choses et son prochain comme soi- 
même, telle est la dernière expression de cette loi, 
qui n'est, sous une forme religieuse et morale, que 
la loi même du progrès. 

(1) il/fotres de Rome^ édit. in-18, p. 297; 
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La liberté^ l'égalité, le progrès intellectuel et moral^ 
le principe de la charité étendu indistinctement à 
tous les hommes^ la destruction du règne de la force^ 
Tabolition des privilèges et des lois iniques qui ont 
livré jusque aujourd'hui le sort du travailleur à la 
merci du capitaliste, qui ont fondé une nouvelle 
servitude presque aussi dure que l'antique esclavage, 
inauguration du règne de la fraternité, n'est-ce 
point là ce que poursuit la démocratie moderne ? 
Par conséquent, la démocratie moderne tend à la 
réalisation des préceptes évangéliques^ et il ne lui 
manque^ pour être entièrement chrétienne^ que de 
tourner ses regards vers Dieu. Mais ce complément^ 
elle le trouvera le jour où elle cessera de confondre 
le christianisme avec des formes vieillies et étroites^ 
le jour où le christianisme se sera lui-même transfi- 
guré et ne tiendra pas plus au passé que les institu- 
tions sociales. « Mais si les hommes, dit Lamennais^ 
pressés de Timpérieux besoin de renouer, pour ainsi 
dire, avec Dieu, de combler le vide immense que la 
religion en se retirant a laissé en eux, redeviennent 
chrétiens, qu'on ne s'imagine pas que le christia- 
nisme auquel ils se rattacheront puisse être jamais 
celui qu'on leur présente sous le nom de catholi- 
cisme. Nous avons expliqué pourquoi, en montrant 
dans un avenir inévitable et déjà près de nous le 
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christianisme conçu et l*Evangile interprété d*ùne 
manière par les peuples^ d'une autre manière par 
Rome; d'un côté le pontificat, de Fautre la race 
humaine : cela dit tout. Ce ne sera rien non plus 
qui ressemble au protestantisme, système bâtard, 
inconséquent, étroit, qui, sous une apparence trom- 
peuse de liberté, se résout pour les nations dans le 
despotisme brutal de la force, et pour les individus 
dans régoïsme (1). » 

Qu'on se figure à présent ce même fonds d'idée 
développé avec suite, classé avec ordre, érigé en 
corps de doctrine et exposé avec chaleur, avec l'ac- 
cent de la passion, dans une suite de versets et de 
paraboles imités de TEcriture sainte et quelquefois 
pénétrés de son esprit, on aura le Livre du peuple. 
Le Livre du peuple pourrait être défini le Contrat 
social et la Profession de foi du vicaire savoyard, tra- 
duits dans la langue des prophètes et attendris par 
les accents de TEvangile. Il se compose, en effet, 
de trois choses : d'une théorie, ou, si l'on veut, 
d'une déclaration des droits et des devoirs ; d'une 
apologie de la souveraineté du peuple ; d'une pro- 
fession de foi religieuse qui tient plus de la religion 
naturelle que des dogmes du christianisme. De ces 

(1) Affaires de Home, ééïUirk'ïB, p. 202, 203. 
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trois parties^ c'est la dernière seule qu'il nous im- 
porte de résumer ici. 

Nos droits comme nos devoirs^ dans Topinion de 
Lamennais^ sont inséparables des principes qui con** 
stituent les fondements éternels de la religion. Aussi 
il ne comprend pas qu'un peuple réclame la liberté 
et soit capable de la conquérir ou de la garder après 
l'avoir conquise, s'il ne croit pas à l'existence de 
Dieu, à l'intervention d'une Providence pleine d'a- 
mour dans le gouvernement de la nature et de l'hu* 
manité, à la distinction de l'esprit et de la matière, à 
la supériorité de l'homme sur les autres êtres de la 
création et à l'immortalité de Tâme. Ces croyances, 
selon l'auteur du Livre du peuple, ne dérivent pas 
seulement de la nature de l'homme, elles ne lui sont 
pas seulement imposées par la raison, elles forment 
l'essence du christianisme; car le christianisme n'est 
pas autre chose pour lui que la raison môme, la 
plus noble partie de la raison et de la nature hu* 
maine, mise à découvert dans les sublimes pages de 
l'Evangile. Mais il ne faut pas confondre le chris- 
tianisme avec les formes sous lesquelles il se montre 
à nous dans l'histoire ; il ne faut pas confondre le 
christianisme avec les fausses interprétations qu'en 
ont données les hommes : celles-ci sont périssables, 
le christianisme est éternel. 
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n faut distinguer dans le christianisme^ comme 
en nous-mêmes, un corps et une âme. Le corps, 
ce sont les formes, les différentes Eglises, la dis* 
cipline, la hiérarchie, renseignement; l'âme, c'est 
ce que nous présentent ces deux préceptes : Aime 
Dieu par-dessus toutes choses et ton prochain comme 
toi-même. 

Jusqu'à un certain point, Lamennais est encore 
chrétien dans le livre que nous venons d'analyser, 
quoique sa foi ressemble plus à ce christianisme in- 
dividuel, dont oii nous a entretenus il y a quelque 
temps, qu'à la religion de l'Evangile telle que l'ont 
constituée la tradition et l'histoire. Il ne l'est plus 
dans YEsqutsse d'une philosophie; car là, il répudie 
formellement non-seulement le péché originel, sans 
lequel on ne peut croire ni à la Rédemption ni à 
rincamation, mais la révélation elle-même, la révé- 
lation prise en dehors de la raison, et tout ordre sur* 
naturel (1). Dans Tintroduction à la traduction de la 
Divine comédie, il tire les conséquences politiques de 
cette nouvelle hardiesse. Après avoir combattu suc-^ 
cessivement ces trois systèmes : celui qui subordonne 
le pouvoir temporel au pouvoir spirituel, c'est-à-dire 
la théocratie romaine; celui qui subordonne le pou- 

(1) Esquisse d'une philosophieii. III, p. 80*89« 
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voir spirituel au pouvoir temporel, ou Tautocratie 
russe; celui qui réclame la séparation plus ou moins 
complète des deux pouvoirs, c'est-à-dire TEglise gal- 
licane et le régime américain, il conclut en ces 
termes : 

ce Dans la société, le pouvoir spirituel, étranger à 
Forganisation du corps social ou de TEtat, en dehors 
d'elle, supérieur à elle, n'est que Tesprit, la raison 
libre de toute entrave, d'où, par la communication 
sans obstacle des pensées, qui se modifient les unes 
les autres, naît une pensée commune, une volonté 
commune, dominant, dès qu'elle s'est formée, toutes 
les pensées, toutes les volontés particulières; de sorte 
que, sans moyen de contrainte, sans juridiction poli- 
tique ni civile, la raison libre, impersonnelle, incor- 
porelle, constitue le pouvoir spirituel, dans lequel 
réside la suprême puissance du gouvernement; car 
gouverner, c'est réaliser au dehors une volonté cor* 
respondant à une pensée qui se détermine (1). » 

Dire que le pouvoir spirituel est la raison progrès* 
sive du genre humain, c'est déclarer qu'il n'y a pas 
de pouvoir spirituel, ou que la religion ne peut exis^ 
ter, n'existera en effet dans l'avenir, qu'à l'état de 
sentiment ou de système philosophique ; c^est niei* 

(1) La Divine cem^te, introduction, p. 98 et 99; 
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toute religion positive. D'un autre côté, soutenir que 
les religions positives ne pourront, à Tavenir, trou- 
ver un abri dans aucune des combinaisons où elles 
sont entrées jusque aujourd'hui, c'est annoncer 
qu'elles seront répudiées par les institutions sociales 
aussi bien que par la raison des individus; c'est les 
représenter comme incompatibles avec le gouverne- 
ment et les lois qui conviennent aux nations libres ; 
par conséquent, c'est donner à TEtat le droit de les 
supprimer. De quelle manière ce droit sera-t-il 
exercé ? C'est ce que Lamennais a négligé de nous 
dire. Mais quels que soient les moyens, et ils sont 
plus faciles à imaginer qu'à exposer, le but n'en est 
pas moins légitime, et le droit qu'il suppose n'en 
existe pas moins. Or, tel est aussi, on s'en souvient, 
le dernier mot de Benjamin Constant. Les deux 
écrivains, partis de deux points opposés, arrivent, 
par des chemins différents, Tun en marchant droit 
devant lui, l'autre par de brusques circuits et de 
nombreux détours, à un résultat complètement 
identique. Ce résultat en est-il meilleur? Voilà ce 
qu'il nous reste encore à examiner. 



CHAPITRE IV. 

EXAMEN CRITIQUE DES SYSTÈMES DE LAMENNAIS ET DE 
BENJAMIN CONSTANT. — DES REUGIONS POSITIVES ET DES 
CROYANCES INDIVIDUELLES. — DE L'INTOLÉRANCE DOGMA- 
TIQUE. — CONCLUSION. 

Afin de ne pas sortir d'une discussion telle que la 
comporte une matière aussi délicate^ d'une discus- 
sion telle que l'exige le but que nous nous sommes 
proposé, nous nous arrêterons d'abord à la conclu- 
sion des deux systèmes que nous venons d'analyser, 
et nous ne remonterons de la conclusion à la doc- 
trine, nous ne passerons de la doctrine à l'examen 
des faits invoqués en sa faveur, qu'autant que nous 
y serons forcé pour défendre le principe de la liberté 
religieuse, gravement mis en péril, selon nous, tant 
par Lamennais que par Benjamin Constant. 

Il faut absolument que la société choisisse entre 
ces deux états : ou une religion sacerdotale avec l'es- 
clavage de la pensée, l'oppression des consciences, 
l'intervention de la force dans le domaine de la foi ; 
ou la liberté avec une religion indépendante, aban- 

A. FRAKCK. 10 



170 DE U REUGION ET DE L'ËTAT. 

donnée aux inspirations naturelles de Tâme humaine^ 
dépourvue à la fois de dogme et de sacerdoce. Telle 
est la conclusion tout à la fois de VEsquisse d*une 
philosophie et du. traité De la religion; eiy afin qu'on 
ne puisse m'accuser de l'avoir altérée ou exagérée, 
je la complète par cette citation : « Tant que la reli- 
gion servira de prétexte à Texistence d'un corps 
chargé de l'enseigner et de la maintenir, le dogma- 
tisme religieux aura, suivant les pays et suivant 
répoque, ses exils, ses cachots, sa ciguë ou ses bû- 
. chers (1). » 

La première question qui se présente à notre exa- 
men est celle-ci : Qu'est-ce qu'une religion dépour- 
vue de dogmes et de sacerdoce, une religion indépen- 
dante, pour parler le langage de Benjamin Constant, 
ou ce qu'on appelle de nos jours un christianisme indi- 
viduel? Otez à une religion, sous quelque nom qu'on 
la désigne, son organisation, c'est-à-dire son culte, 
ses dogmes, ses traditions, ses interprètes reconnus 
et consacrés, son enseignement, ses prêtres, ses doc- 
teurs, vous en aurez fait aussitôt un système philoso- 
phique, ou, si vous l'aimez mieux, un système de 
philosophie religieuse. Qu'un tel système puisse suf- 
fire à la direction de certaines âmes, qu'il réponde 

' iX) mia religion, t. V, p. 185 et 186. 
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aux besoins de quelques esprits d^élite, qu'il ofiFre^ 
dans de pareilles conditions, une base assez forte aux 
règles de la morale, aux devoirs de cette vie et aux 
espérances de la vie à venir, je ne le conteste pas. 
Encore serait-il utile que ce système, au lieu de n'ad- 
mettre qu'un sentiment vague, indéfini, qui se mo- 
difie et se transforme sans cesse, qui nous échappe 
dès rinslant môme que nous voulons Tembrasser, 
fugit ceu fiimus in auras, se composât d'idées précises, 
de principes arrêtés, de lois immuables comme celles 
qui nous représentent le bien, le beau et le juste. 
Mais un système philosophique, si noble, si élevé, si 
compréhensif, si religieux qu'il puisse être, ne peut 
jamais prétendre au nom de religion. Un système 
philosophique ne reconnaît pas d'autre autorité que 
celle de la raison et de la conscience. Une religion en 
appelle toujours à une autorité supérieure. Elle se 
considère comme une révélation d'en haut, commu- 
niquée aux hommes par des voies surnaturelles, et 
conservée au milieu d'eux par une tradition inaltéra- 
ble. Cette première différence en amène une autre 
qui est la conséquence rigoureuse de la première. 
Tandis qu'un système philosophique se forme, se 
conserve, se transmet par la liberté de la pensée in- 
dividuelle, et est obligé d'accepter le contrôle de la 
discussion, une religion, c'est-à-dire une doctrine 
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qui se croit descendue du Ciel, et qui, par là même, 
doit être marquée, à ses propres yeux, du sceau de 
la perfection, ne peut aspirer qu'à se conserver dans 
son intégrité, dans sa pureté originelle, dans son in- 
faillibilité divine, et, pour cela, se trouve dans la né* 
cessité de se confier à la garde d'une autorité immua- 
ble, inaccessible à toute innovation, ennemie de tout 
changement, au sein de laquelle l'esprit de Tindividu 
s'efface entièrement devant Tesprit du corps, et l'es- 
prit du corps devant l'esprit du dogme, tel qu'il a été 
fixé par une tradition séculaire. Or, c'est là un des 
caractères essentiels du sacerdoce. 

Nous n'avons pas de peine à convenir que les cho- 
ses ne sont pas toujours poussées à ce degré de ri* 
gueur. Il y a des religions, telles que les diverses com- 
munions protestantes, qui font une grande part au 
raisonnement, et qui réduisent, au contraire, Taction 
du sacerdoce dans les limites les plus étroites. En 
vertu du principe du libre examen, tout membre des 
Églises réformées peut avoir la prétention de com^ 
prendre par iui-même les saintes Écritures. Si ses 
lumières naturelles n'y suflîsent pas, il invoque et es- 
père le secours individuel de la grâce. Il n'admet point 
d'intermédiaire entre sa conscience et la parole di- 
vine, fixée dans les livres saints. Le ministre du saint 
Évangile est pour lui un conseil, un guide ; ce n'est 
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pas une autorité infaillible et indiscutable. Cepen- 
dant chacune des confessions protestantes a ses li- 
mites infranchissables^ hors desquelles on cesse de 
lui appartenir. Qu'on rejette, par exemple, le dogme 
de la grâce, on ne sera plus reçu au sein de l'Église 
calviniste. Qu'on rejette la communion sous les deux 
espèces, on ne fera point partie de la confession 
d'Augsbourg. Qu'on nie enfin l'origine divine, le ca- 
ractère révélé des Écritures, on ne pourra trouver 
place dans aucune communion chrétienne, si facile 
et si libérale qu'on la suppose ; car môme les soci- 
niens et les unitaires d'Amérique adorent l'Évangile 
comme une œuvre surhumaine. La même observa- 
tion s'applique en grande partie au polythéisme grec. 
Assurément, les Grecs n'étaient pas des théologiens 
bien sévères, et leurs prêtres n'exerçaient pas sur les 
âmes un grand ascendant. L'imagination de leurs 
poètes et de leurs artistes transformait à son gré les 
fictions charmantes qui leur tenaient lieu de dogmes. 
Cependant il y avait une limite à cette liberté. Le 
jour où Anaxagore osa dire que le soleil n'était 
point le char d'Apollon, mais un corps enflammé 
qui pQuvait bien être aussi grand que le Pélopo- 
nèse, il' paya de sa liberté cette audacieuse sup- 
position. Le jour où Socrate osa parler d'un Dieu pur 
esprit et d'une loi supérieure aux caprices des divi- 

10. 



17ft DE U RELIGION ET DE L*ÉTAT. 

nités de TOlympe, il signait sa condamnation à mort. 

Les Grecs ne permettaient pas qu'on méconnût les 

dieux de la patrie, ni qu'on profanât leurs mys* 

tères. 

Il est donc impossible de se figurer une religion^ 
une religion constituée, définie^ distincte^ possédant 
un nom et une place parmi les hommes^ qui ne soit 
pas à un degré quelconque^ sous une forme ou sous 
une autre^ dogmatique et sacerdotale. S'il en est ainsi^ 
Taltemative où nous placent Benjamin Constant et 
Lamennais^ le dilemme qu'ils proposent à la société 
moderne^ se résout dans les termes suivants: Dans 
les rapports de Tàme avec Dieu^ il faut se contenter 
de la liberté de conscience et de la liberté philoso^ 
phique^ de la liberté individuelle du sentiment et de 
la pensée ; mais il faut renoncer k la liberté reli- 
gieuse, car la liberté est inconciliable avec toutes les 
religions, quelles qu^elles puissent être : ou la reli- 
gion sans la liberté, ou la liberté sans la religion. 

Il suffit d'énoncer cette proposition pour en faire 
justice. Elle soulève contre elle le sentiment, l'expé- 
rience, la raison, la conscience môme du genre hu- 
main. L'humanité n'a pas à choisir entre deux biens 
qui lui sont également nécessaires, et qu'elle ne sau- 
rait préférer l'un à l'autre sans les perdre tous les 
deux. L'humanité ne se dit pas un jour qu'elle veut 
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cesser d'être religieuse afin de devenir libre, ou 
qu'elle veut renoncer à devenir libre afin de rester 
religieuse. Elle est ce que Dieu Ta faite^ et rien ne 
Tempéchera de suivre Timpulsion qu'elle a reçue de 
Tauteur des choses. Elle trouve en elle-môme à la 
fois un besoin irrésistible de religion et un besoin ir- 
résistible de liberté ; et que Tune ou l'autre vienne à 
lui manquer, on la voit également malheureuse et 
irritée. Voilà pourquoi il n'y a aucune œuvre de ser- 
vitude qui puisse durer, si habile que soit celui qui 
l'exploite, si aveugles ou si vils que soient ceux qui la 
subissent, ni aucun système d'impiété qui ne soit des- 
tiné à provoquer une explosion de la foi. La tâche 
de la société contemporaine et le secret de l'avenir, 
c'est la réconciliation de deux forces qui ne peuvent 
plus être séparées qu'à leur commun détriment. 

C'est se faire une étrange idée des hommes en gé- 
néral (je ne parle pas des exceptions) que de s'ima- 
giner qu'un système de philosophie admis sur la foi 
du raisonnement, et sans cesse attaqué par des rai- 
sonnements contraires, ou, moins que cela encore, 
qu'un vague sentiment de l'invisible et de l'infini, 
dépourvu de toute forme précise et se cherchant lui- 
môme, à travers mille changements, sans pouvoir se 
saisir, offre aux masses qui souffrent et qui travail- 
lent, qui sont aux prises avec les dures nécessités de 
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la vie et les passions indomptées de leur rude nature^ 
un appui proportionné à leur faiblesse^ un enseigne- 
ment conforme à leurs besoins, une lumière suffisante 
pour dissiper la nuit de leur ignorance, une barrière 
assez forte contre leurs entraînements et leurs doutes. 
Et pourquoi parler seulement des masses? Combien 
y a-t-il d'esprits cultivés qui aient le loisir ou la force 
de chercher en eux-mêmes ou à travers les disputes 
de leurs semblables la règle de leur existence et de 
leur pensée, la foi destinée à leur servir de bouclier 
contre les coups du sort et de soutien contre leurs 
propres défaillances? Non, tous redoutent cette lutte 
intérieure de Thomme avec Tange^des ténèbres avec 
la lumière. Tous ont soif de sécurité et de repos. Il 
leur faut des affirmations qu'ils puissent répéter en 
chœur avec une foule innombrable^ avec une longue 
suite de générations nourries des mômes croyances 
et soumises à la même règle. Il leur faut des sym- 
boles autour desquels ils se puissent reconnaître et 
s'appuyer les uns sur les autres, comme^ dans ua 
jour de bataille^ une armée cherche sa force dans le 
nombre et l'union de ses soldats^ et se serre autour 
de son drapeau. Il leur faut une autorité visible^ éma^ 
nation plus ou moins directe de la puissance divine, 
qui fasse éclater à leurs oreilles, en paroles distinctes, 
la voix mystérieuse qu'ils n'ont entendue qu'impar- 
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faitement au fond de leurs consciences. Il leur faut 
des réunions solennelles, où ils sentent leur àme re- 
monter à sa source, parmi des nuages d'encens et 
des flots d'harmonie, avec les prières et les actions 
de grâces d'une foule unie dans une même pensée, 
prosternée devant le même autel. Il leur faut, à cha- 
cune des circonstances importantes de leur vie, une 
voix grave et respectée, qui leur rappelle le secret 
sublime de leur destinée : pourquoi ils sont venus 
dans ce monde, comment ils doivent s'y conduire, 
avec quelle espérance ils doivent le quitter. Il n'y a 
que les religions, chacune selon ses lumières et ses 
forces, qui répondent à ces besoins. On n'est pas 
vraiment philosophe si l'on ne comprend pas, si l'on 
refuse de reconnaître cette grande loi de la nature 
humaine. On n'est pas vraiment un homme poli- 
tique, dans la plus large et la plus libérale acception 
du mot, si l'on cherche à la combattre. D'ailleurs, 
tous les efforts qu'on pourrait faire seraient impuis- 
sants, comme le prouvent les persécutions de l'em- 
pire romain contre l'Eglise naissante et les tentatives 
du régime de 93 pour fonder les cultes de la Raison 
et de l'Être suprême. Il y aura sur la terre des tem- 
ples et des autels tant qu'il y aura des hommes. La 
religion, si l'on donne ce nom au principe même de 
la foi, distingué de la raison et de la science, la reli- 
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gion n'est pas plus destinée à mourir que la philo- 
sophie^ la poésie, Tart, la société elle-même. 

Mais parce que les religions sont nécessaires^ parce 
qu'elles ne peuvent exister sans dogmes^ sans pré* 
tres^ sans une théologie^ et par conséquent sans 
théologiens officiels ; parce que chacune de ces reli- 
gions^ persuadée qu'elle est Tœuvre de Dieu, se croit 
arrivée au dernier terme de la perfection, se dit en 
possession de la vérité absolue, et se flatte qu'elle 
est réservée, après avoir détrôné toutes les autres, à 
faire la conquête du genre humain, est-ce une raison 
de désespérer de la liberté ? L'autorité d'une reli- 
gion, l'autorité de ses ministres, ne repose pas sur 
la force ou sur la puissance politique; elle repose sur 
la foi, et la foi est aussi libre que la pensée, je veux 
dire aussi indépendante de la contrainte extérieure. 
Personne, disait le roi Théodoric, ne peut être forcé 
à croire malgré lui : Nemo invitus credere cogipotesf. 
On croit parce qu'on est persuadé ; on ne croit pas 
parce qu'on est forcé par le fer et par le feu, par la 
persécution et par l'infamie, à professer des lèvres 
certaines propositions que le cœur dément et que 
l'esprit repousse. La liberté de croire et de solliciter 
la foi par la seule puissance de la persuasion est aussi 
légitime que celle de penser, de parler, d'écrire, de 
développer, sans faire violence à autrui, ses facultés 



CRITIQUE ET CONCLUSION. 179 

et ses forces, de se mouvoir et de vivre. Or^ la liberté 
de croire et de solliciter la croyance des autres une 
fois admise^ il est impossible de contester la liberté 
de manifester sa foi et de former, pour la manifes- 
ter, pour la conserver, pour Tentretenir, des associa- 
tions religieuses, subordonnées, en ce qui concerne 
les droits de TËtat et les devoirs du citoyen, à la loi 
civile, mais maîtresses d'elles-mêmes pour tout ce 
qui touche à leur façon de comprendre et d^exprimer 
les rapports de Tâme avec Dieu. 

Oui, il est arrivé souvent que le sacerdoce a été in- 
vesti de la souveraine puissance, et quil s'en est servi 
pour opprimer les consciences, pour enchaîner la 
pensée, pour étouffer la contradiction dans le sang 
des contradicteurs. Mais c'est à une époque où les 
esprits inexpérimentés confondaient ensemble deux 
choses essentiellement distinctes: la religion et TËtat, 
le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, le sacer- 
doce et l'Empire, l'autorité qui s'adresse par la 
persuasion à la foi et celle qui s'exerce pour la con- 
servation de la société, au nom de la loi , par la 
contrainte et par la force. Cette confusion n'est plus 
possible aujourd'hui, car la religion elle-même la 
condamne et l'Etat ne la souffrirait plus. La religion 
la condamne, car elle a dit par la grande voix du fon-» 
dateur de TEvangile : « Mon royaume n'est pas de ce 
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monde ; je ne suis pas vena pour juger les hommes^ 
je suis venu pour les sauver. » L'Etat ne la souffri- 
rait plus, car il a appris de Thistoire qu'il y perdrait 
sa souveraineté, à moins que la religion ne consentit, 
comme dans les sociétés païennes, à lui sacrifier sa 
liberté. Ce que la religion, ce que le sacerdoce ont 
donc aujourd'hui de plus cher, c'est cette liberté 
même; car l'Etat, jaloux de ses droits et ambitieux 
de les étendre, ne demanderait pas mieux que de s'en 
attribuer une partie. Or, la liberté d'une religion, 
c'est celle de toutes les autres, car la liberté n'est pas 
un privilège, c'est un droit, et le droit ne souffre pas 
d'exception. Ce qu'on a dit pour l'Italie, on peut le 
dire pour le reste du monde civilisé: « L'Eglise libre 
dans l'Etat libre, » tel est réellement le programme 
de l'avenir ; et ce programme, déjà réalisé en grande 
partie, ne rencontre plus, tant du côté de la politi- 
que que du côté de la religion, que de faibles résis- 
tances. Dans le Nord comme dans le Midi, nous as- 
sistons aux dernières convulsions de la théocratie 
expirante. 

Mais la liberté, nous répondra Benjamin Constant, 
ne détruira pas l'intolérance, et Tintolérance une fois 
consacrée en principe ne manquera pas de se traduire 
en action. « Considérer une religion, dit-il (1), comme 

(1) Tome V, p. 172. 
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ne pouvant jamais être améliorée, c'est la déclarer la 
seule bonne, la seule salutaire. Dès lors, la faire 
adopter à tous devient un impérieux devoir. Non- 
seulement il est permis, mais il est ordonné d'em- 
ployer à cette œuvre pieuse les moyens de force, si 
les moyens de persuasion ne suffisent pas. » Dans 
une note placée au bas de la page il exprime la même 
pensée d'une manière plus concise et plus énergi- 
que. « Toute religion positive, dit-il, toute forme 
immuable conduit par une route directe à l'intolé- 
rance, si l'on raisonne conséquemment. » 

Oui, les religions, plus elles possèdent en elles- 
mêmes de grandeur et de force, plus elles sont into- 
lérantes en principe, si par intolérance on entend la 
conviction arrêtée chez elles que la vérité repose dans 
leur sein, qu'elle y repose tout entière et qu'elle 
n'existe pas ailleurs, au moins à ce degré de pureté 
et de perfection. Persuadées, comme j'en ai fait la 
remarque, qu'elles sont d'institution divine, et que 
Dieu est incapable de se contredire, que Dieu est 
inaccessible à Terreur et au changement, elles ne 
sauraient être d'un autre avis. Il n'y a pas une école 
philosophique, pas un parti politique qui ne pense 
de même dans là sphère à laquelle ils appartiennent. 
Est-ce que l'école spiritualiste, par exemple, n'est 
pas convaincue que le matérialisme, le panthéisme, 

A. FRANCK. 11 
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le scepticisme, sont autant de formes différentes de 
Terreur et que la vérité philosophique ne luit que 
pour elle? Est-ce que, pour passer de la philosophie 
à la politique, l'école libérale n'est pas également 
persuadée que TEtat ne saurait être bien gouverné 
que d'après ses principes; qu'une société heureuse, 
régulière, puissante, vraiment civilisée, ne peut être 
fondée sur le despotisme? En quoi donc cette into- 
lérance de la pensée est-elle incompatible avec la li- 
berté dans les institutions et dans les faits? En quoi 
même est-elle nuisible à un commerce d'estime et 
d'amitié entre les hommes? Parce qu'on hait le pan- 
théisme, et qu'on le regarde comme faux en méta- 
physique, comme dangereux en morale; parce qu'on 
hait le despotisme et les privilèges de l'aristocratie, 
est-ce une raison de haïr quiconque fait profession 
de ces doctrines? Il en est de même de la religion. 
Mais quand il s'agit des religions, il y a une diflîculté 
de plus. Non-seulement chacune d'elles croit être 
seule en possession de la vérité absolue, de la vérité 
suprême, mais il y en a qui enseignent qu'on ne peut 
être sauvé que par elles; que hors de leur sein, Tâme 
est en danger de ne jamais renconlrer Dieu. Je ne 
surprendrai personne en disant que je ne suis pas 
pour mon propre compte parfaitement convaincu de 
cette maxime; mais elle ne m'effraye pas pour la H- 
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berté. Je la trouve^ jusqu^à un certain points assez 
conforme aux règles de la logique. Si la vérité ett le 
salut de Tâme^ hors de la vérité le salut est compro- 
mis. Qui empêche les religions rivales d'en dire au- 
tant ? Pourvu qu'on leur laisse à toutes une égale li- 
berté, et que les rigueurs dont elles menacent notre 
âme dans une autre vie ne se réalisent pas dans celle- 
ci, par le bras séculier, sur notre corps, la société 
civile ne doit concevoir aucune alarme de cet excès 
de sévérité. Un auteur du xiV' siècle, Marsile de Pa- 
doue, a présenté sur ce sujet des considérations qui 
n'ont rien perdu de leur valeur. Le prêtre, dit-il, est 
un médecin qui fait pour le salut des âmes ce que 
son confrère, élevé dans les amphithéâtres, fait 
pour le salut du corps. Quelle est la conduite de celui- 
ci? Il dit au malade qui le consulte : Si tu ne suis pas 
mes préceptes, si tu n'exécutes pas mes ordonnances, 
si tu n'observes pas le régime que je t'ai prescrit, ta 
santé est perdue, ta guérison est impossible, ta mort 
n'est pas éloignée. Le prêtre tient à peu près le même 
langage. Pour vous réconcilier avec Dieu, dit-il aux 
âmes souffrantes qui le consultent, pour vous sous- 
traire à la corruption de ce monde et vous assurer 
une immortalité heureuse, il faut croire fermement 
aux dogmes que je vous enseigne, il faut pratiquer 
exacteoient la morale et la discipline de l'Eglise à la^ 
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quelle vous appartenez^ la seule qui possède ici-bas 
le trésor de la parole divine. Jusque-là le prêtre est 
dans son droit, le prêtre est dans son rôle. La folie 
et Finiquité commencent le jour où il appelle au se- 
cours de son ministère les sbires et le bourreau. 
C'est comme si le médecin, pour être plus sûr de 
guérir son malade, le faisait condamner à mort ou 
aux travaux forcés, en cas de désobéissance à ses 
prescriptions. La liberté pour les comnmnions et les 
Églises comme pour la conscience individuelle, la li- 
berté pour le sacerdoce comme pour les simples 
croyants, la liberté pour la religion comme pour la 
philosophie, pour la foi comme pour l'incrédulité, 
voilà tout ce qu'il est permis de demander: voilà le 
seul remèdç de Tintolérance, le seul moyen de pré- 
venir la persécution, de rendre à la religion elle- 
même la conscience de sa mission, le sentiment de 
sa dignité et le respect des peuples. Que TEtat n'in- 
tervienne que pour assurer à tous la jouissance de 
ce même droit, à l'abri d'une égale sécurité; qu'en 
matière religieuse, comme en matière politique et 
civile, le gouvernement ou l'autorité ne soit pas 
autre chose que le gardien et l'instrument de la 
liberté. 

De la liberté à la justice et de la justice à la cha- 
rité, il n'y a qu'un pas. Gomment voulez-vous que des 
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hommes partagés entre plusieurs dogmes, plusieurs 
cultes, plusieurs Églises, mais qui appartiennent à la 
même patrie, et qui Taiment d'un égal amour, qui la 
servent avec un égal zèle, qui sont obligés de se voir, 
de s'entendre, de mettre en commun leurs lumières 
et leurs forces pour le bien de leur pays, comment 
voulez-vous que ces hommes n'en viennent pas à s'es- 
timer, à s'aimer réciproquement, à se rechercher, à 
s'apprécier pour leurs qualités personnelles, en lais- 
sant dans Tombre Ténigme de Tavenir et tout ce qui 
échappe à la raison humaine ? En théorie, on pourra 
continuer à se vouer les uns les autres à des sévérités 
d'outre-tombe. En réalité, on ne pourra s'empêcher, 
suivant l'occasion, de s'aimer, de se plaindre, de 
s'entr'aider, de rendre hommage aux vertus que cha- 
cun de nous peut acquérir en pratiquant les lois de 
la morale universelle, inscrite par la main de Dieu 
dans toutes les consciences. C'est là aussi une révé- 
lation qui n'a été abolie par aucune autre, et qui ne 
le sera jamais. Avec la liberté, la justice et la cha- 
rité, nous pouvons vivre ensemble en frères, nous 
pourrons trouver dans la société civile un asile tou- 
jours sûr et toujours prêt à nous recevoir. Le reste 
dépendra de la volonté divine et du cours mystérieux 
de nos destinées. 
Sans avoir la prétention de pénétrer ce secret, il 
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me sera permis^ en augurant de l'avenir par le pré- 
sent^ de hasarder une prédiction qui ne peut blesser 
personne^ et qui ne paraîtra pas coupable d'un excès 
de témérité. Voici ce que j'écrivais il y a quelques 
années en rendant compte d'un ouvrage sur la reli- 
gion (1). Je ne vois rien à y changer aujourd'hui : 

c L'esprit religieux, comme l'esprit métaphysique, 
a dit à peu près son dernier mot^ c'est-à-dire tout ce 
qu'il peut savoir dans cette vie. Us ne sont ni l'un 
ni l'autre d'une fécondité inépuisable; car l'homme> 
mis en présence de l'absolu, ne dépasse pas certaines 
limites, ne franchit pas un cercle inflexible. Ce cer- 
cle une fois parcouru, il ne lui reste qu'à choisir en- 
tre le bien et le mal, entre Terreur et la vérité, car il 
y a, quoi qu'on dise, une vérité et une erreur dans 
ces sublimes régions. En religion comme en méta- 
physique, la lutte est aujourd'hui entre le spiritua- 
lisme et le panthéisme, entre le Dieu personnel que 
nous révèle notre conscience et le Dieu abstrait qui 
n'est que la substance de l'univers. Tout le reste est 
relégué au second rang. 

» Est-ce un bien? est-ce un mal ? Je ne crains pas 
de dire que c'est un bien; car si les dogmes, en se 
rapprochant les uns des autres et tous ensemble de 

(i) Pan'5, Roine, Jérusalem, par M. Salvador. 
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la philosophie, onl beaucoup perdu de leur énergie 
d'autrefois, ils ont aussi perdu de leur intolérance et 
de leurs passions intraitables. A mesure que leur 
empire a diminué, celui du droit, celui de la liberté, 
celui de la charité elle-même s'est étendu. Il n'y a 
pas de charité envers ceux que nous dépouillons de 
leurs droits ; il n'y a pas de droits envers ceux que 
nous regardons comme des réprouvés ou comme 
des objets d'abomination et d'horreur pour la pensée 
divine. Aujourd'hui, les lois de la justice, les princi* 
pes du droit et les règles de la charité ou au moins de 
l'humanité s'étendent indistinctement à toutes les 
races, à toutes les croyances, à toutes les nations, 
qu'elles enlacent comme dans un réseau invisible. Il 
se forme pour le monde entier comme une commu- 
nion morale qui n'empêche pas la renaissance ou 
la conservation des communions spirituelles, mais 
qui, leur imposant le frein et la dignité de la liberté, 
les oblige à se comporter entre elles comme des 
sœurs, et à donner une nouvelle extension au prin- 
cipe biblique, au principe chrétien de la fraternité 
humaine, d 
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